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 F. Meledje DJEDJRO, « L’Etat de droit, nouveau nom du 
constitutionnalisme en Afrique : Réflexions autour des voyages d’un concept 
symbolique » in « La constitution béninoise du 11 décembre 1990, un 
modèle pour l’Afrique ? » actes du colloque international de Cotonou des 8, 
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 Charles Nach MBACK, Démocratisation et décentralisation, Karthala-
PDM 2003, p. 105 et s. 
3
 J.-M. BECET, Les institutions administratives, Economica, 4ème éd. 1997. 
4
 J.-M. BECET, Les institutions administratives, préc.  
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5
 G. VEDEL et P. DELVOLVE, Droit administratif, t. 2, Paris, PUF, 1992, 
p. 55. 
6
 Définition citée par Yedoh Sebastien LATH, « Les caractères du droit 
administratif des Etats africains de succession française : Vers un droit 
administratif africain francophone ? » RDP du 20 novembre 2011, n° 5, 
p. 1255. 
7




    
 













   = <  =  =  

    










(    0














     
 































 : 9 
  (










 - DHH    $ 

































                                                 
8
 R. CHAPUS, Droit administratif général, Montchrestien, Col. Domat, 13e 
éd. 1999, p. 249.  
9
 La nécessité de maintenir l'unité du pouvoir normatif de l'Etat qui découle 
du principe d'indivisibilité et du caractère unitaire de l'Etat implique l'unicité 
de la source de souveraineté. La décentralisation ne peut aller jusqu'à 
remettre en cause l'indivisibilité de la République. Par conséquent, les 
collectivités territoriales ne disposent pas de pouvoir législatif. Elles ne 
disposent par ailleurs que d'un pouvoir réglementaire résiduel et subsidiaire. 
Le pouvoir législatif appartient uniquement au Parlement. Celui-ci, en vertu 
de l'article 70 de la Constitution de 1992, fixe les règles concernant les droits 
civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
l'exercice des libertés publiques ; il est donc compétent pour déterminer les 
libertés locales qui sont des libertés publiques. Il fixe également les règles 
concernant le régime électoral des assemblées locales et détermine les 
principes fondamentaux de la libre administration des collectivités, de leurs 
compétences et de leurs ressources.  
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10
 Jean-Marie-PONTIER, « La décentralisation et le temps », Revue du Droit 
Public et de la Science Politique en France et à l’étranger (RDP), avril 
1991, p. 1218. 
11
 Titre VI de la Constitution du 22 septembre 1960, art. 41 unique al. 1 et 2. 
12
 D’abord avec l’ordonnance n° 1 CMLN du 28 novembre 1968 dans son 
titre XV art. 19 et 20 puis les art. 74 à 75 al. 1 du titre XIII de la Constitution 
du 2 juin 1974 de la République du Mali.  
13
 Art. 97 et 98 du titre XII de la Constitution du 25 février 1992. 
14
 Le concept est un jeu de mot que les autorités du Mali ont utilisé juste pour 
démontrer leur volonté de faire de la décentralisation la réponse appropriée à 
la crise. Pour preuve, l’accord reflète essentiellement dans sa rédaction les 
recommandations des multiples forums sur la décentralisation. A titre 
d’exemple, la régionalisation comme phase II de la décentralisation est un 
processus en cours bien avant l’accord pour la paix et de réconciliation issu 
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15
 Art. 98, Constitution du Mali du 25 février 1992. 
16
 Mayacine DIANE, Le droit des collectivités locales en Afrique : le cas du 
Sénégal, Panafrika Silex/ Nouvelles du Sud, 2011, p. 23.  
17
 J. BOULOUIS, « Le principe de libre administration des collectivités 
territoriales », AJDA 1982, p. 304. Voir aussi Jean-Claude DOUENCE, Le 
statut constitutionnel des collectivités territoriales, Dalloz, 2005, p. 63-16. 
18
 Jean-Marie BECET, Les institutions administratives, Economica, 2ème éd., 
1987 p. 189 et s. 
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 G. VEDEL et P. DELVOLVE, Droit administratif, PUL, col. Thémis, 
1992, t. 2, p. 399.  
20
 Annie GRUBER, La décentralisation et les institutions administratives, 
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21
 Sur ce point, voir notamment J. BOURDON, J.-M. PONTIER et J.-Cl. 
RICCI, Droit des collectivités locales, 2e éd., PUF, 1998, coll. Thémis, p. 81-
82. 
22
 Le choix du concept a fait l’objet de plusieurs propositions : collèges 
transitoires, autorités transitoires, autorités intérimaires. La dénomination 
« autorité intérimaire », faut-il le souligner, est une proposition issue de la 
rencontre de concertation avec les partis politiques, tenue les 5 et 8 février 
2016, dans la salle de conférence du ministère de l’Administration 
territoriale.  
23
 Il en était ainsi autant dans la loi n° 66-9/AN-RM du 2 mars 1966 portant 
Code municipal que dans la loi n° 95-034 du 12 avril 1995 portant Code des 
collectivités territoriales en République du Mali, notamment en ses articles 9, 
10, 78 et 126. La loi n° 2012-007 du 7 février 2012 a prévu les mêmes 
dispositions jusqu’à la dernière modification. 
24
 La loi n° 2016-013 du 10 mai 2016 portant modification de la loi n° 2012-
007 du 7 février 2012, modifiée par la loi n° 2014-052 du 14 octobre 2014, 
portant Code des collectivités territoriales. 
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25
 Arrêt n° 2016- 05 de la Cour constitutionnelle du Mali du 5 mai 2016. 
26
 Abdoulaye SOMA, « Le statut du juge constitutionnel africain », in « La 
constitution béninoise du 11 décembre 1990, un modèle pour l’Afrique ? » 
actes du colloque international de Cotonou des 8, 9 et 10 août 2012. 
27
 L. FAVOREU, « Les collectivités locales, matière de plus en plus 
législative, chronique de jurisprudence du conseil constitutionnel », RDP 
1976, p. 225 à propos de la longue et importante décision 75-84L du 19 
novembre 1975 : Rec. p. 35 ; Cahier CFPC, n° 1, septembre 1977, p. 105. 
28
 En France, le juge constitutionnel s’est affirmé clairement sur ce point 
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29
 Maurice BOURJOL, « La réforme de l’administration territoriale : 
Commentaire de la loi du 6 février 1992 », AJDA, 1992, p. 140. 
30
 Les critères retenus sont au nombre de quatre : 1er critère : le maintien et la 
dynamisation des solidarités sociales (données historiques, ethniques, modes 
de vie, coutumes etc.). Il est en effet important d'utiliser ces données pour 
élaborer un découpage territorial s'appuyant sur des entités sociales réelles et 
solidaires entre elles. 2ème critère : la viabilité économique de chaque 
territoire érigé en entité administrative. Ce critère est essentiellement 
caractérisé par l’existence d'une ville ou d’un village qui joue le rôle de 
centre d'échanges pour l'ensemble de l’entité ; l’existence pour chaque entité 
d’une assiette fiscale suffisamment significative pour assumer ses dépenses 
de fonctionnement et d'investissement (le poids démographique joue ici un 
rôle déterminant) ; les conditions de transport et d’accessibilité favorables ; la 
multiplicité des secteurs de productions et de services. 3ème critère : la logique 
géographique et spatiale (nécessité de tenir compte des distances et de la 
continuité géographique pour procéder à un découpage administratif). Le 
découpage régional dans un pays aussi vaste que le Mali (même si l'on 
considère les régions sahéliennes comme des cas spécifiques), nécessite de 
tenir compte des distances pour procéder à un découpage régional 
fonctionnel. Il est ainsi souhaitable d'éviter des distances supérieures à 70 à 
100 km du chef-lieu. Il convient de faire une distinction entre les régions 
désertiques du nord (Tombouctou, Gao, Kidal) où les distances moyennes 
peuvent varier entre 200 et 230 km et les régions du sud où le rayon moyen 
entre le chef-lieu et les zones les plus éloignées peuvent varier entre 60 et 
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A l’instar de ce qui se pratique dans de nombreux pays, ce découpage est 
conçu dans un but d'encadrement politique, administratif et fiscal des 
populations par les pouvoirs publics. 
31
 Charles Nach MBACK, op. cit., p. 404. 
32
 Art. 22 de la nouvelle loi n° 2012-007 du 7 février 2012 portant Code des 
collectivités territoriales en République du Mali (CCT-M). 
33
 Art. 97 de la nouvelle loi n° 2012-007 du 7 février 2012 portant Code des 
collectivités territoriales en République du Mali (CCT-M). 
34
 Art. 164, loi n° 2012-007 du 7 février 2012 portant Code des collectivités 
territoriales en République du Mali (CCT-M). 
35
 Art. 12 de la loi n° 96-025 portant statut particulier du district de Bamako 
du 21 février 1996. 
36
 Art. 4 de la loi n° 93-008 du 11 février 1993 déterminant les conditions de 
la libre administration des collectivités territoriales. 
37
 B. FAURE, « De la détermination des compétences des collectivités 
locales », Petites affiches 2001, n° 95, p. 36-40 
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38
 www.uemoa.int, Conseil des collectivités territoriales, rapport régional sur 
la décentralisation et la démocratie locale dans les pays de l’espace UEMOA 
du 11 avril 2011, p. 24 (page consultée le 28 avril 2014). Le rapport indique 
que cette situation est liée en partie à la non clarification des pouvoirs et 
compétences des différentes catégories d’acteurs, en particulier les 
collectivités locales dont les pouvoirs sont encore mal définis, avec pour 
conséquence des chevauchements de responsabilités et des problèmes de 





















(    
       

P=:
[  V 
 0

   
 MD 

















     C 00 

































                                                 
39
 En effet, l’article 5 du traité de Rome entend préserver au niveau national 
ou au niveau régional, les compétences qui peuvent être exercées à ces seuls 
niveaux nationaux ou infra-étatiques.  
40
 J.F. BRISSON, « Les nouvelles clefs de répartition matérielle des 
compétences entre l’Etat et les collectivités locales », AJDA, 2003, p. 529. 
41
 Charles Nach MBACK, op. cit., p. 399. 
42
 Christelle SCHAEGIS, Dictionnaire de droit administratif, Ellipses, 2008, 
p. 270. Le principe de répartition des compétences selon lequel l’organe ou 
l’échelon qui doit recevoir une attribution doit être le plus proche possible de 
l’administré ; on ne doit faire intervenir l’échelon supérieur ou bien encore 
l’administration nationale que si cela est le seul moyen de garantir un 
fonctionnement administratif efficace. En matière de droit de la 
décentralisation, l’échelon supérieur intervient seulement lorsque les 
objectifs de l’action envisagée ne peuvent être réalisés de manière suffisante 
par les collectivités territoriales. Le principe de subsidiarité est un principe 
qui tire son origine du droit communautaire européen. En effet, l’article 5 du 
traité de Rome entend préserver au niveau national ou au niveau régional, les 
compétences qui peuvent être exercées à ces seuls niveaux nationaux ou 
infra-étatiques. 
43
 Art. 278 du Code des collectivités territoriales du 7 février 2012. Voir 
également l’art. 7 du décret n° 06-436/P-RM du 16 octobre 2006 déterminant 
les modalités de la coopération entre les collectivités territoriales en 
République du Mali. 
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 Christophe GUETIER, Institutions administratives, 4 éd., Dalloz, 2008, 
p. 87. 
46
 Mayacine DIANE, op. cit., p. 23. 
47
 Décision du 25 février 1982 rendue par le Conseil constitutionnel n° 82-
138, J.O.R.F. du 3 mars 1982, p. 759 ; GDCC, 9ème édition, Dalloz 1997, 
p. 492 et s. 
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48
 Cette remarque de Louis FAVOREU est édifiante dans la mesure où elle 
offre aux yeux du lecteur le domaine d’intervention des collectivités qui 
même si elles ont acquis une large autonomie dans la gestion des affaires 
locales, elles ne sont pas à hisser au même rang que l’Etat, la seule 
personnalité juridique, morale jouissant de la souveraineté. 
49
 A. CHAMINADE, La pratique des institutions locales, LITEC 1990, 
p. 91. 
50
 Tout de même, la nouvelle loi n° 2012-006 du 23 janvier 2012 portant 
principes fondamentaux de l’organisation administrative du territoire dans 
son article 2 précise que « les circonscriptions administratives sont la région 
ou le district, le cercle et l’arrondissement ». Il ressort de cette disposition 
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51
 Discours de DELPIERRE, séance du corps législatif, le 28 pluviôse 
an VIII. 
52
 Célèbre définition de la décentralisation par M. HAURIOU dans le 
Répertoire Becquet de 1882, n° V, « Décentralisation », p. 481. 
53
 M. HAURIOU ajoute quelques années plus tard dans les Principes de droit 
public : « toutes ses personnes viennent se ranger à côté de celle de l’Etat. On 
a beau affirmer qu’elles sont des démembrements, ce n’est qu’une formule 
vide de sens, car une personne subjective ne se démembre pas, elle est par 




 P. LEGENDRE, Histoire de l’administration, de 1750 à nos jours, PUF, 
coll. Thémis 1968, p. 107. 
56
 Il convient d’apporter un peu d’éclaircissement de la notion d’unité et de la 
notion d’indivisibilité. Pour ce faire, on se reporte à l’article de M.-H. 
FABRE, « L’indivisibilité de la République emporte l’interdiction de diviser 
la Souveraineté nationale à la fois dans son contenu interne et dans son assise 
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territoriale » ; le principe d’unité implique « un seul pouvoir et l’unité de la 
société, une société uniforme, homogène ». « L’unité et l’indivisibilité de la 
république, réalité ? fiction ? », RDP 1983, n° 1, p. 603-622. 
57
 J.-A. MAZERES, Centre, périphérie et territoire, PUF, 1978.  
58
 Serge REGOURD, « De la décentralisation dans ses rapports avec la 
démocratie, Genèse d’une problématique », RDP 1990, p. 966.  
59
 Stéphane DOUMBE-BILLE, Recherches sur les rapports entre l’Etat 
camerounais et les collectivités locales, contribution à l’analyse du système 
administratif camerounais, thèse, Toulouse, 1982, t. 2, p. 378. 
60
 Décrets n° 313, 314 et 315 du 4 juin 2002 fixant respectivement les détails 
des compétences transférées de l’Etat aux collectivités dans les domaines de 
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61
 René CHAPUS, Droit administratif général, Montchrestien, col. Domat, 
13ème éd. 1999, t. 1, p. 369. 
62
 Art. 285 de la loi n° 2012-007 du 7 février 2012 portant CCT-M. 
63
 J.-F. LACHAUME, note s. TA Poitiers, 30 avr. 1985, préfet, COREP 
Deux-Sèvres c/ Cne Rom : RFD adm. 1986, p. 620. 
64
 A. MARCEAU, « La mission constitutionnelle de contrôle administratif du 
délégué du gouvernement » in B. MATHIEU et M. VERPEAUX [dir.], La 
constitutionnalisation des branches du droit, PUAM-Économica, 1998, 
p. 117. 
65
 Emmanuel AUBIN, « Le contrôle administratif de légalité », 
Jurisclasseur-collectivités territoriales, fasc. 910, date de fraîcheur 31 
janvier 2010. 
66
 O. JOUANJAN, « Réflexions sur l'égalité devant la loi », Droits 1992, 
n° 16, p. 131. 
La décentralisation poussée par l’accord pour la paix 
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67
 Art. 286, loi n° 2012-007 du 7 février 2012 portant CCT-M. A l’analyse, la 
substitution est un véritable frein à l’exercice de la libre administration 
justifiant la crainte des élus locaux de ne jamais voir un jour l’Etat malien 
rendre effective sa volonté de respecter ce principe. Les organes délibérants 
et exécutifs des collectivités territoriales qui sont pourtant des élus, donc 
légitimés par les populations à la base, peuvent se retrouver pieds et poings 
liés par l’interventionnisme croissant des représentants de l’Etat dans leurs 
domaines respectifs de compétence. 
68
 En l’occurrence, la personne étrangère au jugement le plus sûr est l’Etat, ce 
qui suggère de façon tout aussi fâcheuse l’analyse paradoxale d’une véritable 
hiérarchie qualitative entre les personnes morales de droit public. Il y aurait 
celles d’ordre supérieur qui disposent de tous leurs attributs juridiques et qui 
constitueraient des personnes morales à part entière et celles d’ordre 
inférieur, diminuées par l’incapacité de pouvoir gérer elles-mêmes leurs 
affaires. La première catégorie se réduirait au seul Etat, la seconde, beaucoup 
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 Art. 25, Constitution du Mali du 25 février 1992. 
70
 O. GOHIN, Institutions administratives, Paris, LGDJ, 2001, p. 454-494. 
71
 MONTESQUIEU (1748), De l’Esprit des lois, sixième partie 
(livres XXVII à XXXI), p. 103. 
72
 R. CARRE de MALBERG, Contribution à la théorie générale de l’Etat, 
CNRS, t. I, 1962, p. 242. 
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73
 M. HECQUARD-THERON, Essai sur la notion de réglementation, LGDJ, 
1977, p. 32 et s. 
74
 L’égalité peut s’entendre, selon le "Vocabulaire juridique", comme un 
« principe d’après lequel tous les individus ont, sans distinction de personne, 
de race ou de naissance, de religion, de classe ou de fortune et de sexe, la 
même vocation juridique aux régimes, charges et droits que la loi établit. ». Il 
s’agit donc de l’égalité devant la loi ; celle-ci « doit être la même pour tous », 
Voir G. CORNU (sous la direction de), Vocabulaire Juridique, Paris, PUF, 
1987, p. 302. 
75
 Bertrand MATHIEU, « Responsabilités et démocratie », propos 
introductifs, thèmes et commentaires, Cahiers constitutionnels de Paris I 
sous la direction de Bertrand MATHIEU et Michel VERPEAUX, Dalloz 
2008, p. 7. 
76
 Abdoulaye Sekou SOW, L’Etat démocratique républicain : La 
problématique de sa construction au Mali, Grandvaux, 2007, p. 61et s. 
77
 Le premier président démocratiquement élu de la République du Mali, son 
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réaffirme dans la plupart de ses discours politiques l’importance de l’unité de 
la République. En témoigne, celui qu’il a prononcé lors du forum de 
réconciliation nationale de Côte d’Ivoire en 2001. 
78
 Le titre II de la Constitution du 25 février 1992 « De l’Etat et de la 
souveraineté » conforte cette approche suivant l'idée selon laquelle « dans 
une République indivisible (...), tous [les représentants maliens] doivent être 
élus par la nation entière formant une circonscription unique », le découpage 
du Mali en circonscriptions électorales ne traduit ni n’induit une 
différenciation entre les populations qui constituent le corps de la nation. 
79
 Abdoulaye Sekou SOW, L’Etat démocratique républicain : la 
problématique de sa construction au Mali, Grandvaux, 2007. Pour lui, un des 
principes les plus sûrs de l’Etat est que les collectivités territoriales ne 
peuvent en aucun cas exercer une parcelle quelconque du pouvoir législatif, 
lequel ne peut appartenir qu’au Parlement ou au peuple, par voie de 
référendum. 
80
 A. ROUX, Droit constitutionnel local : 2e éd., Économica, p. 9 et s. 
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81
 Elle s’illustre aujourd’hui par la déstabilisation de l’Etat malien avec son 
corollaire d’insécurité et crimes de toutes sortes du fait de l’occupation du 
Nord par les troupes du MNLA, ANCARDINE, AQMI et autres… voir sur la 
genèse de la question touareg Charles NACH MBACK déjà cité, p. 105 et s. 
82
 Art. 2 de la Constitution du 25 février 1992 « Tous les Maliens naissent et 
demeurent libres et égaux en droits et en devoirs. Toute discrimination 
fondée sur l’origine sociale, la couleur, la langue, la race, le sexe, la religion 
et l’opinion politique est prohibée. » 
83
 Le droit à l’autodétermination des peuples fut proclamé par de nombreux 
instruments internationaux (art. 1er et 55 de la charte de l’ONU ; pactes de 
1966 ; résolutions 1514 (XV) dite déclaration sur l’octroi de l’indépendance 
aux pays et aux peuples coloniaux, et 2625 (XXV) dite déclaration relative 
aux principes du droit international touchant les relations amicales et la 
coopération entre Etats, votées par l’Assemblée générale des N.U, sans 
compter les avis consultatifs de la Cour internationale de justice dans les 
affaires de Namibie et du Sahara occidental. L’ensemble de ces instruments 
fait aujourd’hui partie du droit international positif. 
84
 Marie-Claude SMOUTS, Dario BATISTELLA et Pascal VENNESSON, 
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85
 Si les expressions d'unité ou d'unicité sont indifféremment utilisées, il est 
difficile de croire à une parfaite synonymie. L'étymologie peut aider à pointer 
le sens spécifique du mot unicité. Les deux termes ont la même origine latine, 
unus, qui signifie « un ». Mais cette racine commune s'est ensuite divisée en 
deux branches distinctes avec d'un côté unicus et de l'autre unitas. Unicus a 
d'abord donné le mot « unique » et, plus tard, celui d'« unicité ». Quant à 
unitas, il a engendré « unité » puis son dérivé « unitaire ». Malgré cette 
origine différente, certains dictionnaires donnent une définition identique de 
l'unité et de l'unicité : « caractère de ce qui est unique » Partant de ce constat 
étymologique, on peut estimer que ces termes recouvrent deux sens quelque 
peu différents de « un ». L'unicité, dans la mesure où elle est un dérivé de « 
unique », traduirait l'idée d'un seul peuple donc unique, sur le territoire de la 
République. L'unité étant, quant à elle, définie comme la qualité de quelque 
chose qui est un, par opposition à la pluralité, elle désigne davantage le 
« caractère de ce qui ne peut être divisé ». 
86
 Même si les peuples ont certes le droit indéniable de se soustraire à un 
statut politique impliquant une « subjugation, domination ou exploitation 
étrangères , il est difficile de justifier la rébellion touareg du Mali par cette 
approche d’autant plus que la résolution 2625 consacre une présomption de 
non-colonialisme quand un Etat est doté d’un gouvernement représentant 
l’ensemble des peuples (peuple ici est mis pour les populations) appartenant 
au territoire, sans distinction de race, de croyance ou couleur. 
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 Ousmane SY, Reconstruire l’Afrique : vers une nouvelle gouvernance 
fondée sur les dynamiques locales, éd., Charles Léopold Mayer, novembre 
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 Les autorités maliennes de saisine sont : le président de la République, le 
premier ministre, le président de l'Assemblée nationale, 1/10e des députés, le 
président de la Cour suprême, le président du Haut conseil des collectivités, 
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2
 Article 61-1 de la Constitution française. 
3
 Article 83 : « La Cour Constitutionnelle est la plus Haute Juridiction de 
1'Etat en matière constitutionnelle. Elle est juge de la constitutionnalité des 
lois et de la régularité des élections. Elle garantit les droits fondamentaux de 
la personne humaine et les libertés publiques. Elle est l'organe régulateur du 
fonctionnement des Institutions et de 1'activité des Pouvoirs Publics ». 
Article 84 : « La Cour Constitutionnelle statue obligatoirement sur : // - Les 
Traités et Accords Internationaux avant leur entrée en vigueur, quant à leur 
conformité à la Constitution ; // - La constitutionnalité des lois organiques et 
des lois avant leur promulgation, des actes réglementaires censés porter 
atteinte aux droits fondamentaux de la personne humaine et aux libertés 
publiques ; // - Les Règlements de 1'Assemblée Nationale et du Sénat avant 
leur mise en application quant à leur conformité à la Constitution ; // - Les 
Règlements du Conseil National de la Communication et du Conseil 
Economique et Social avant leur mise en application, quant à leur conformité 
à la Constitution; // - Les conflits d'attributions entre les institutions de 
1'Etat ; // - La régularité des élections présidentielles, parlementaires, des 
collectivités locales et des opérations de referendum dont elle proclame les 
résultats. // La Cour Constitutionnelle est saisie en cas de contestation sur la 
validité d'une élection, par tout électeur, tout candidat, tout parti politique ou 
délégué du Gouvernement dans les conditions prévues par la loi organique ». 










                                                                                                         
Article 85 : « Les lois organiques sont soumises par le Premier Ministre à la 
Cour Constitutionnelle avant leur promulgation. Les autres catégories de loi 
ainsi que les actes réglementaires peuvent être déférés à la Cour 
Constitutionnelle, soit par le Président de la République, soit par le Premier 
Ministre, soit par les Présidents des Chambres du Parlement ou un dixième 
(1/10e) des membres de chaque Chambre, soit par les Présidents de la Cour 
de Cassation, du Conseil d'Etat et de la Cour des Comptes, soit par tout 
citoyen ou toute personne morale lésée par la loi ou l’acte querellé. // La 
Cour Constitutionnelle statue, selon une procédure contradictoire dont les 
modalités sont fixées par la loi organique, dans le délai d'un mois. Toutefois, 
à la demande du Gouvernement et en cas d'urgence, ce délai est ramené à 
huit (8) jours. Le recours suspend le délai de promulgation de la loi ou de 
l’application de l’acte. Une disposition déclarée inconstitutionnelle ne peut 
être promulguée ou appliquée ». Article 86 : « Tout Justiciable peut, à 
1'occasion d'un procès devant un tribunal ordinaire, soulever une exception 
d’inconstitutionnalité à 1'encontre d'une loi ou d'un acte réglementaire qui 
méconnaîtrait ses droits fondamentaux. Le Juge du Siège saisit la Cour 
Constitutionnelle par voie d'exception préjudicielle. La Cour 
Constitutionnelle statue dans le délai d’un mois (1). Si elle déclare la loi ou 
l’acte réglementaire contraire à la Constitution, cette Loi ou cet Acte 
réglementaire cesse de produire ses effets à compter de la décision. Le 
Parlement examine, au cours de la prochaine session, dans le cadre d'une 
procédure de renvoi, les conséquences découlant de la décision de non 
conformité à la Constitution rendue par la Cour. Lorsque la Cour admet 
l’inconstitutionnalité d’un Acte réglementaire, le Président de la République 
et le Premier Ministre remédient à la situation juridique résultant de la 
décision de la Cour dans un délai d’un (1) mois ». Article 87 : « Les 
Engagements Internationaux, prévus aux articles 113 à 115 ci-après doivent 
être déférés, avant leur ratification, à la Cour Constitutionnelle, soit par le 
Président de la République, soit par le Premier Ministre, soit par le Président 
de l’Assemblée Nationale, ou par un dixième (1/10e) des Députés. La Cour 
Constitutionnelle vérifie, dans un délai d’un (1) mois, si ces Engagements 
comportent une clause contraire à la Constitution. Toutefois, à la demande du 
Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit (8) jours. Dans 
1'affirmative, ces Engagements ne peuvent être ratifiés ». Article 88 : « En 
dehors des autres compétences prévues par la Constitution, la Cour 
constitutionnelle dispose du pouvoir d’interpréter la Constitution, et les 
autres textes à valeur constitutionnelle, à la demande du Président de la 
République, du Premier Ministre, du Président du Sénat, du Président de 
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4
 L’existence d’une hiérarchie des normes constitue l’une des plus 
importantes garanties de l’État de droit. Dans ce cadre, les compétences des 
différents organes de l’État sont précisément définies et les normes qu’ils 
édictent ne sont valables qu’à condition de respecter l’ensemble des normes 
de droit supérieures. Au sommet de cet ensemble pyramidal, figure la 
Constitution, suivie des engagements internationaux, de la loi, puis des 
règlements. A la base de la pyramide figurent les décisions administratives 
ou les conventions entre personnes de droit privé. Cet ordonnancement 
juridique s’impose à l’ensemble des personnes juridiques. L’État, pas plus 
qu’un particulier, ne peut ainsi méconnaître le principe de légalité. Principe 
de légalité. Soumission de l’administration au droit : toute norme, toute 
décision qui ne respecteraient pas un principe supérieur seraient en effet 
susceptible d’encourir une sanction juridique. L’État, qui a compétence pour 
édicter le droit, se trouve ainsi lui-même soumis aux règles juridiques, dont la 
fonction de régulation est ainsi affirmée et légitimée. Un tel modèle suppose 
donc la reconnaissance d’une égalité des différents sujets de droit soumis aux 
normes en vigueur. L’égalité des sujets de droit constitue la deuxième 
condition de l’existence d’un État de droit. Celui-ci implique en effet que 
tout individu, toute organisation, puissent contester l’application d’une 
norme juridique, dès lors que celle-ci n’est pas conforme à une norme 


































                                                                                                         
supérieure. Les individus et les organisations reçoivent en conséquence la 
qualité de personne juridique : on parle de personne physique dans le premier 
cas, et de personne morale dans le second. L’État est lui-même considéré 
comme une personne morale : ses décisions sont ainsi soumises au respect du 
principe de légalité. Légalité : qualité de ce qui est conforme à la loi, à 
l’instar des autres personnes juridiques. Ce principe permet d’encadrer 
l’action de la puissance publique en la soumettant au principe de légalité, qui 
suppose au premier chef le respect des principes constitutionnels. Dans ce 
cadre, les contraintes qui pèsent sur l’État sont fortes : les règlements qu’il 
édicte et les décisions qu’il prend doivent respecter l’ensemble des normes 
juridiques supérieures en vigueur (lois, conventions internationales et règles 
constitutionnelles), sans pouvoir bénéficier d’un quelconque privilège de 
juridiction, ni d’un régime dérogatoire au droit commun. Les personnes 
physiques et morales de droit privé peuvent ainsi contester les décisions de la 
puissance publique en lui opposant les normes qu’elle a elle-même édictées. 
Dans ce cadre, le rôle des juridictions est primordial et leur indépendance est 
une nécessité incontournable. L’indépendance de la Justice : pour avoir une 
portée pratique, le principe de l’État de droit suppose l’existence de 
juridictions indépendantes, compétentes pour trancher les conflits entre les 
différentes personnes juridiques en appliquant à la fois le principe de légalité, 
qui découle de l’existence de la hiérarchie des normes, et le principe 
d’égalité, qui s’oppose à tout traitement différencié des personnes juridiques. 
Un tel modèle implique l’existence d’une séparation des pouvoirs et d’une 
justice indépendante. En effet, la justice faisant partie de l’État, seule son 
indépendance à l’égard des pouvoirs législatif et exécutif est en mesure de 
garantir son impartialité dans l’application des normes de droit. Par ailleurs, 
les juridictions doivent être en mesure de confronter les différentes normes, 
afin de juger de leur légalité, y compris s’il s’agit de règles ayant un rang 
élevé dans la hiérarchie. Une loi ou une convention internationale contraire à 
la Constitution doit ainsi être écartée par le juge et considérée comme non 
valide. L’État de droit suppose donc l’existence d’un contrôle de 
constitutionnalité. Constitutionnalité : qualité de ce qui est conforme à la 
Constitution. Compte tenu du caractère complexe d’un tel contentieux, Hans 
Kelsen a proposé de le confier à une juridiction unique et spécialisée, ayant 
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5
 La constitutionnalisation du droit est le processus qui, par le moyen du 
principe de constitutionnalité, concourt à assurer l’unité du droit ou de 
l’ordre juridique en donnant un socle commun à l’ensemble des branches du 
droit. Le fait que la Constitution soit envisagée comme une norme juridique 
suprême dans un ordre juridique donné a pour conséquence que les sources 
constitutionnelles irriguent l’ensemble de l’ordre juridique. Ceci est évident 
dans les États où le principe de constitutionnalité s’applique depuis de 
nombreuses années (États-Unis). En Europe, et particulièrement en France, 
parce que la tradition juridique est différente, parce que le principe de la 
souveraineté parlementaire subsiste encore, le mouvement de 
constitutionnalisation est plus lent. De fait, l'existence d'un contrôle de 
constitutionnalité fait de la constitution la source des sources du droit; 
autrement dit, désormais toutes les branches du droit ont leurs bases dans la 
Constitution. Cela est vrai pour le droit public (droit administratif, droit 
budgétaire, droit public économique, etc.) ; mais cela l'est aussi pour le droit 
privé (droit civil, droit commercial, droit pénal, etc.). En effet, le principe de 
constitutionnalité s'applique aussi bien aux règles de droit public qu'aux 
règles de droit privé. On distingue deux formes de constitutionnalisation : 
directe et indirecte. La constitutionnalisation directe est une 
constitutionnalisation des sources du droit. C’est un phénomène qui 
correspond à une élévation de la valeur juridique de certaines règles de droit 
qui paraissent plus importantes que d'autres, mais qui n'ont pas reçu de 
consécration constitutionnelle implicite. La jurisprudence française a 
notamment dégagée parmi ces règles le droit à un recours juridictionnel, le 
droit à saisir un tribunal pour défendre sa cause. D’autre part, on parle de 
constitutionnalisation indirecte, de constitutionnalisation du fond du droit, 
lorsque l’interprétation de la Constitution retenue par le juge constitutionnel 
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va avoir un effet sur l’ordre juridique et surtout sur les interprétations 
retenues par les juridictions ordinaires. Par exemple, le droit fondamental à la 
vie ou à la dignité de la personne humaine (corollaire du premier) sont en 
principe absents du bloc de constitutionnalité. Pourtant, par une 
interprétation extensive de la première phrase du Préambule de 1946, le 
Conseil constitutionnel a reconnu l’existence du principe de dignité de la 
personne humaine dans une décision du 27 juillet 1994 à propos des lois 
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6
 Le juge Marshall, président de la Cour suprême américaine, dans son arrêt 
déclara «  que la loi de 1789 accordant à la Cour Suprême américaine le droit 
d'imposer la nomination des juges fédéraux est contraire à la Constitution et 
que la Cour ne peut, en conséquence, examiner la demande de Marbury, 
celui-ci gardant cependant la possibilité d'assigner le Ministre devant un 
autre tribunal pour obtenir réparation de son juste grief ». William Marbury 
demandait à la Cour suprême américaine de contraindre par le droit le 
nouveau ministre Madison de donner une suite favorable à sa nomination. En 
rendant l'arrêt ci-dessus évoqué, le juge Marshall créa, par la jurisprudence, 
le système américain de justice constitutionnelle. 
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7
 Anne-Laure VALEMBOIS, « La constitutionnalisation de l'exigence de 
sécurité juridique en droit français », Cahiers du Conseil constitutionnel 
n° 17 (prix de thèse 2004), mars 2005. 
8
 B. PACTEAU, « La sécurité juridique, un principe qui nous 
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9
 Anne-Laure VALEMBOIS, « La constitutionnalisation de l'exigence de 
sécurité juridique en droit français », idem. 
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 Par rapport à une loi ordinaire, les lois organiques sont plus compliquées à 
mettre en application, par contre par rapport à la Constitution, la modification 
des lois ordinaires est plus simple. Nous allons vous présenter rapidement, 
les principales étapes d’adoption de ces lois organiques. En premier lieu, 
c’est l’Assemblée nationale qui examine le projet de loi organique et elle doit 
être votée en majorité absolue (pas comme le vote des lois ordinaires qui n’a 
besoin que d’une majorité relative). En second lieu, le texte de loi organique 
doit encore être approuvé par le Sénat puis contrôler par le Conseil 
constitutionnel. C’est pour dire que les lois organiques sont plus complexes à 
mettre en œuvre par rapport aux lois ordinaires, mais plus faciles par rapport 
à la Constitution, qui nécessite le vote des citoyens pour pouvoir être 
appliquée (référendum). 
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 Traditionnellement les projets de loi et les propositions de loi au Mali sont 
soumis à l’avis technique de la Cour suprême. A l’occasion, les 
professionnels du droit que sont les conseillers de la Cour suprême usent de 
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12
 En France, la Constitution de 1958 a créé le Conseil constitutionnel qui est 
le garant de la constitutionnalité des lois. Initialement le Conseil 
constitutionnel ne pouvait être saisi qu'a priori, dans un délai d'un mois avant 
la promulgation de la loi, uniquement par le président de la République, le 
premier ministre, le président de l'Assemblée nationale ou le président du 
Sénat (article 61 de la Constitution de la Cinquième République). A partir de 
1971, Le Conseil constitutionnel exerce un contrôle de constitutionnalité de 
la loi non pas uniquement par rapport à la Constitution mais par rapport à un 
ensemble de principes appelé « bloc de constitutionnalité ». Depuis 1974, la 
saisine du Conseil constitutionnel peut être faite par un collège de 60 députés 
ou 60 sénateurs, ce qui, en ouvrant cette possibilité à l'opposition, favorise un 
meilleur contrôle de la constitutionnalité des lois. La réforme de la 
Constitution du 23 juillet 2008 permet désormais un contrôle de 
constitutionnalité a posteriori, par voie d'exception, pour une loi déjà 
Révision constitutionnelle suite à l’accord de paix 
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promulguée. « Lorsqu'à l'occasion d'une instance en cours devant une 
juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés que la constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut 
être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de 
cassation qui se prononce dans un délai déterminé » (article 61-1 de la 
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Résumé : Le Mali d’avant la crise politique du 22 mars 2012, avait 
enregistré des acquis majeurs en matière de bonne gouvernance. Celle-ci a 
facilité la gouvernance locale, en plaçant les collectivités territoriales au cœur 
du développement local. En approfondissant la démocratie, en favorisant un 
développement local, le Mali s’est engagé dans cette réforme majeure qu’est 
la décentralisation, avec l’élection démocratique des organes délibérants des 
collectivités à partir de 1999. Cité comme référence dans la sous-région dans 
le domaine de la décentralisation, le Mali tombe dans une crise politique sans 
précédent à partir du 22 mars 2012 due à une rébellion en 2011, suite d’une 
série jalonnée par des accords de paix. La dernière rébellion. A force de 
signer des accords de paix et de réconciliation avec les mouvements rebelles, 
l’ultime accord de paix et de réconciliation suscite des controverses quant à 
l’issue d’une paix durable dans le cadre d’une redéfinition des rapports entre 
l’Etat central et les collectivités décentralisées. La présente réflexion a pour 
objectif de contribuer au débat scientifique et à la compréhension des enjeux 
politiques, sociologiques et sécuritaires de cette nouvelle donne dans le long 
processus de la décentralisation. En somme, il tente de scruter l’avenir de la 
décentralisation, considérée comme espoir de paix et de réconciliation 
durable. 
Mots clés : Hémorragie, Décentralisation, Crise. 
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1
 R. CHARLICK, « Le concept de gouvernance et ses implications en 
Afrique », in Démocratie et développement. Mirage ou espoir raisonnable ?, 
s. dir. Manassé ESOAVELOMANDROSO et Gaëtan FELZ, Karthala 1995, 
p. 18. 
2
 Il s’agit du Bénin (du 19 au 28 février 1990), du Gabon (mars-avril 1990), 
du Congo (février-juin 1991), du Niger (juillet-novembre 1991), du Mali 
(juillet-aout 1991), du Togo (juillet-aout 1991), du Zaïre (décembre 1991-
décembre 1992) et du Tchad (janvier-avril 1993). 
3
 Après les acquis des 19 communes de l’indépendance à 1991, le Mali 
compte aujourd’hui huit collectivités régions et 49 collectivités cercles créées 
par la loi n° 99-035 du 10 août 1999, 285 arrondissements et 703 communes 
(682 communes ont été créées en 1996 et 2 en 2001).  
4
 O. SY, Reconstruire l’Afrique, Ed. Jamana 2009, p. 85. 
L’« hémorragie » de la décentralisation en temps de crise au Mali 
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5
 DNCT, Rapport final « Etude sur le bilan et les perspectives de la 
décentralisation au Mali », mars 2011, p. 38. 
6
 Exposé des motifs du projet de loi relatif aux droits et libertés des 
communes, des départements, des régions. Doc. AN., projet n°105, annexe 
au PV de la séance du 16/7/1981. 
7
 Ch. EISENMANN, Centralisation-décentralisation, LGDJ 1948, p. 17. 
8
 Ch. EISENMANN, Acte du colloque du 30-31 mai 1975 relatif à L’objet 
local, p. 23 Coll. 10-18 Union Générale d’éditions 1977. 
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9
 J.-B. AUBY, La décentralisation et le droit, LGDJ 2006, p. 127. 
10
 Olivier NAY et autres, Lexique de Science Politique, Dalloz 2008, p. 111. 
11
 5ème Congrès de l’ACCPUF, Cour constitutionnelle du Bénin, Cotonou du 
lundi 22 au samedi 28 juin 2009, sur la thématique : Les juridictions 
constitutionnelles et les crises, p. 2-3. 










     



















    <
  (   










 -:3 <    
  

 9  
  HIDH= 
  
 
   <  < 
:

  DGGH      (@
 
= 
  9 
  



















$   :
  ( < :
 
  (
    
  
















 ;< @ (
   
3
  DH= <: 3












   

 0 <: 





















 3 =  
(




  : 9 










                                                 
12
 Voir Brigitte BASDEVANT-GAUDEMET, Introduction historique au 
droit : XIIIème-XXème siècle, LGDJ, 2ème édition, 2003 ; B. DURANT. Ch. 
CHENE et A. LECA, Introduction historique au droit, Montchrestien 2003 
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13
 S’agissant de ces crises, les différents régimes qui se sont succédés 
pensaient que la résolution de ces crises trouvera sa solution à travers la 
signature des différents accords. Il s’agit de l’accord de Tamanrasset du 6 
juillet 1991, le pacte national du 11 avril 1992, l’accord d’Alger du 06 
janvier 2006 et l’accord de paix et de réconciliation au Mali issu du 
processus d’Alger signé le 15 mai 2015 et paraphé 20 juin 2015. 









   
 
 3 
   
 $  3
:C<
  





























   0
  :
    :C<
 








































    : :  Y H S  

   @
  0E
   < 














 :  




  0 
  9  
	
 :  

PDL     
 9 

=    0
 (
    






 < O  
   P 0
                                                 
14
 Zeini MOULAYE, Problématique de la criminalité transnationale et le 
contrôle démocratique du secteur de la sécurité, Friedrich Ebert Stiftung 
février 2014, p. 8-9. 
15
 M.-C. SMOUTS, « Du bon usage de la gouvernance en relations 
internationales », RISS n° 115, La gouvernance, mars 1998, p. 20. 
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 Mathieu FAU-NOUGARET, La conditionnalité démocratique. Etude de 
l’action des organisations internationales, Thèse pour le doctorat en droit, 
Université Montesquieu Bordeaux VI, décembre 2004, p. 11. 
17
 Organisation commune des régions sahariennes créée par la loi du 10 
janvier 1957 qui visait à permettre l’expansion économique et la promotion 
sociale des zone sahariennes de la République française et à la gestion de 
laquelle pouvaient participer l’Algérie, la Mauritanie, le Mali, le Niger et le 
Tchad, soit l’ensemble du monde touareg et, plus généralement, le « Sahara 
des nomades ». (cf. André BOURGEOT, « Rébellion et djihadisme dans le 
septentrion malien », in Le Mali entre doutes et espoirs. Réflexion sur la 
Nation à l’épreuve de la crise du Nord, s. dir. Doulaye KONATE, éd 
Tombouctou 2013). 
L’« hémorragie » de la décentralisation en temps de crise au Mali 
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18
 André BOURGEOT, « Rébellion et djihadisme dans le septentrion 
malien » p 29-32, in, Le Mali entre doutes et espoirs. Réflexion sur la Nation 
à l’épreuve de la crise au Nord, s. dir. Doulaye KONATE, éd Tombouctou 
2013. 
19
 AQMI est l’un des premiers groupes terroriste installé dans la bande 
sahélo-saharienne. Au départ, ils étaient constitués d’Algérien dont le 
mouvement a connu une métamorphose dans le radicalisme islamiste. Il est 
passé du Front islamique pour le salut (FIS) au Groupe islamique armé 
(GIA). A la fin des années 1990, le GIA a pris la dénomination du Groupe 
salafiste pour la prédication et le combat (GSPC) puis en 2007 celui 
d’AQMI. 
20
 Le MUJAO est une composante ouest-africaine d’AQMI. Il est composé 
essentiellement de cette région constitué des arabes du Mali et de la 
Mauritanie, des Nigériens, des Guinéens, des Burkinabés… 
21
 Communément appelé « défenseur de la foi » ou « les triompheurs de la 
religion », Ançar-Eddine est le groupe terroriste fondé par Iyad Ag Ghali en 
décembre 2011 pour faire allégeance à AQMI dans la perspective d’appuyer 
les velléités expansionnistes de cette organisation. 
Ibrahim Boubacar Sow 
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22
 André BOURGEOT, op. cit., p. 38. 
23
 Idem, p. 39. 
24
 Ousmane Oumarou SIDIBE, « La déliquescence de l’Etat : un accélérateur 
de la crise malienne ? », p. 176, in Le Mali entre doutes et espoirs. Réflexions 
sur la Nation à l’épreuve de la crise au Nord, s. dir. Doulaye KONATE, éd 
Tombouctou 2013. 
25
 Zeini MOULAYE, op. cit., p. 9. 
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26
 Tessalit était la ville stratégique avec une garnison de premier rang qui ne 
devait pas tomber dans les mains des groupes terroristes. Pourtant, c’est ce 
qui arriva le 10 mars 2012 à la stupéfaction générale. 
27
 Pourtant jusqu’en mars 2012, le principe de la décentralisation a été une 
réalité à partir des élections communales de 1999, 2004 et 2009. Compte 
tenu de la crise du 22 mars 2012, la rupture avec la pratique constitutionnelle 
consacrant la nomination des autorités intérimaires dans certaines 
collectivités territoriales de la République du Mali. C’est pourquoi, la 
dernière élection du 20 novembre 2016 soulève des questionnements sur la 
stabilité et la cohésion sociale dans les circonscriptions administratives.  
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28
 Zéini MOULAYE, op. cit., p. 21. 
29
 Au moment où les réactions sociologiques dominaient la vie politique au 
sud, les circonscriptions administratives ciblées par les groupes terroristes 
continuaient à tomber une à une. Il s’agit de Ménaka, Tessalit et Aguelhok le 
24 janvier 2012 ; la chute du camp de Tessalit le 10 mars 2012 ; l’attaque du 
camp de Goundam et de Diré le 14 mars 2012 ; la chute de la région de Kidal 
le 29 mars 2012 ; la chute de la région de Gao le 31 mars 2012 ; la chute de 
la région de Tombouctou le 1er avril 2012. 
L’« hémorragie » de la décentralisation en temps de crise au Mali 
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30
 L. TOUVET, J. FERSTENBERT et C. CORNET, Les grands arrêts du 
droit de la décentralisation, 2ème éd. Dalloz 2001, p. 6. 
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31
 Pour la constatation de la non fonctionnalité des collectivités territoriales et 
des conditions de mise en place des délégations spéciales, les articles qui ont 
consacrés les délégations spéciales à travers la loi n° 2012-007 du 7 février 
2012 modifiée par la loi n° 2014-052 du 14 octobre 2014 sont les suivants : 
11, 12, 13, 14 (comme les communes), 86, 87, 88, 89 (pour les Conseils de 
cercles), 152, 153, 154, 155 et 156 (pour les Conseils régionaux). 
32
 L’article 6 (au niveau local) de l’accord de paix et de réconciliation issu du 
processus d’Alger dispose que « Le Président de l’Assemblée régionale est 
élu au suffrage universel direct. Il est également le chef de l’exécutif 
régional ». 
33
 L’article 6 (au niveau national) de l’accord de paix et de réconciliation du 
Mali issu du processus d’Alger dispose sur « La représentation des 
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populations du Nord Mali dans les institutions et grands services publics, 
corps et administrations de la République… ». 
34
 L’article 9 de l’accord de paix et de réconciliation issu du processus 
d’Alger dispose que « Les délibérations des collectivités territoriales sont 
exécutoires dès leur publications et leur transmission aux représentants de 
l’Etat ». 
35
 S. REGOURD, L’acte de tutelle en droit administratif français, Paris, 
LGDJ, 1982.  
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36
 La décentralisation revêt des significations nuancées voire différentes 
selon les contextes historiques, sociologiques et culturels différents. Dans sa 
version française reprise dans la plupart des Etats francophone d’Afrique, 
elle consiste, selon les propos du doyen HAURIOU, en « une manière d’être 
de l’Etat caractérisé par ce fait que l’Etat se résout en un certain nombre de 
personnes administratives qui ont la jouissance de droit c'est-à-dire en faisant 
des actes d’administration ». Maurice HAURIOU, Répertoire Becquet, « La 
décentralisation » cité par Serge REGOURD, « L’acte de tutelle en droit 
administratif français », op. cit., p. 24. Alain BOCKEL agit dans le même 
sens puisqu’il considère que la décentralisation (territoriale s’entend), 
« définit les taches décentralisées selon un critère géographique : elle 
consiste dans son essence, à individualiser une collectivité humaine sur une 
partie du territoire et à la charge de gérer l’ensemble de ses propres affaires 
communes, elle donne naissance à des collectivités territoriales ou locales 
ayant compétences pour mener une action administrative ». V. Alain 
BOCKEL, Droit administratif, NEA, 1979, p. 247. Pour une vue générale 
comparative des différents systèmes de décentralisation, V. Charles 
DEBBACH, « La décentralisation en Europe », éd. du CNRS 1981. 
37
 Décret n°92-0731 P-CTSP portant promulgation de la Constitution. 
38
 J.-F. BRISSON, « Les nouvelles clefs de constitutionnelles de répartition 
matérielle des compétences entre l’Etat et les collectivités locales », AJDA 24 
mars 2003, p. 1. 
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39
 R. DRAGO, « Le droit à l’expérimentation », in Mélange François Terré, 
1999, p. 229. 
40
 L. DUGUIT, Manuel de droit constitutionnel, Paris 1907, p. 440. 
41
 Protocole d’entente du 19 juin 2016 précisant les modalités pratiques de la 
mise en place des autorités intérimaires, du redéploiement des services 
déconcentrés de l’Etat ainsi que l’installation des chefs de circonscriptions 
administratives et du mécanisme opérationnel de coordination des régions de 
Tombouctou, Gao, Kidal, Taoudénit et Ménaka. 
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 J. P. SARTRE, L’Être et le néant, éd. Paris 1943. 
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 J. BAGUENARD et J.-M. BECET, La démocratie locale, Paris, PUF 
1995, Coll. « Que sais-je ?», p. 81. 
44
 A. ROUX, op. cit. p. 6. 
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 C. EISENMANN, Centralisation et décentralisation esquisse d’une 
théorie générale, Paris, LGDJ, 1948. 
46
 M. TROPER, « La libre administration des Collectivités locales », in 
Réflexion sur la décentralisation, s. dir. de J. MOREAU et G. DARCY ; 
Economica, Collec. Droit public, 1984, p. 16 et s. 
47
 L. FAVOREU, « Les bases constitutionnelles du droit local », in La 
nouvelle décentralisation s. dir. de F. MODERNE, Sirey 1983, p. 16 et s. 
Voir aussi : F. LUCHAIRE « Les fondements constitutionnelles de la 
décentralisation », R.D.P. 1982, p. 1543 et s. et J. MOREAU 
« Décentralisation et nouveau droit public » in La libre administration des 
Collectivités locales, op. cit., p. 199 et s. 
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 L. FAVOREU, op. cit., p. 63-64. 
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 Ministère de l’Administration territoriale et des Collectivités locales, 
Guide méthodologique d’élaboration des programmes de développement 
économique, social et culturel, mai 2009.  
50
 Par acteurs locaux, entendons les collectivités territoriales porteuses d’une 
politique, les partenaires financiers et techniques, la population locale, la 
société civile, les chefferies, les ONG, les associations de quartiers et de 
villages, le secteur privé. 
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 Hallasy SIDIBE et Joops CLAPPER, « Comment élaborer et mettre en 
œuvre un programme communal de développement économique, social et 
culturel orientée sur les OMD », Centre OMD, Afrique de l’Ouest et du 
Centre, septembre 2010, p. 7. 
52
 M. GERARD, « La démocratie locale en France : aspects juridiques », p. 
21-44, in La démocratie locale, représentation, participation et espace 
public, s. dir. L. BLONDIAUX, G. MARCOU, F. RANGEON et al, Centre 
universitaire de recherche et politique de Picardie (CURPP), Paris, PUF, 
1999. 
Ibrahim Boubacar Sow 
 
 92 
 # : :     










    
 =  









( C[  

   0 =  -L? 
 




















:00   0






 9    







  (  0    0(  
 










  Y 0

(  









   
       
=   0C   ;0
:
   

































 0 C 	
   (  

                                                 
53
 L’article 218 al 2 et 3 de la loi n° 2012-007 du 7 février 2012 modifiée 
portant Code des collectivités territoriales dispose que « Le vote du budget 
est précédé d’un débat public ». 
54
 Ministère de l’Administration territoriale, de la Décentralisation et de 
l’Aménagement du territoire, Guide pratique de restitution publique de la 
gestion des collectivités territoriales juillet 2013. 
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1
 L’État de droit signifie la soumission de l’État au droit. Cette notion est 
définie par la doctrine allemande de la fin du XIXème siècle en opposant à 
l’État de police caractérisé par le pouvoir discrétionnaire de l’administration. 
L’État de droit soumet son action sur les citoyens à des règles qui 
déterminent leurs droits, et précisent les moyens qu’il est autorisé à utiliser. 
Ces règles limitent la puissance de l’État en la subordonnant à l’ordre 
juridique qu’elles consacrent. Pierre AVRIL, Jean GICQUEL, Lexique de 
droit constitutionnel, Paris, PUF, 1ère édition 2003, p. 49, voir également 
Michel de VILLIERS, Armel LE DIVELLEC, Dictionnaire de droit 
constitutionnel, Paris, Sirey, 7ème, 2009, p. 148. 
2
 Michel DE VILLIERS, Armel LE DIVELLEC, Dictionnaire de droit 
constitutionnel, op. cit., p. 116-117 ; Serge GUINCHARD, Thierry 
DEBARD (sous la direction de), Lexique des termes juridiques, Paris, 
Dalloz, 20ème édition, 2013, p. 307. 
3
 Philippe ARDAND ,Bertrand MATHIEU, Droit constitutionnel et 
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4
 Hans KELSEN cité par Michel Philippe ARDAND et Bertrand MATHIEU, 
Droit constitutionnel et institutions politiques, Paris, LGDJ, Manuel, 26ème 
édition, 2014, p. 87 à 88. Voir également Michel de VILLIERS et Armel LE 
DIVELLEC, Dictionnaire du droit constitutionnel, Paris, Sirey, 7ème édition, 
2009, p. 172. 
5
 Dans le même sens, Jean RIVERO affirmait que « Ce qui caractérise une 
Constitution, c’est l’autorité des règles qu’elle pose, non l’homogénéité de la 
matière qu’elle régit », Jean RIVERO cité par Michel de VILLIERS et 
Thibaut de BERRANGER (sous la direction de), Droit public général, Paris, 
Lexis Nexis, manuel, 5ème édition, 2011, p. 375. 
6
 La suprématie de la Constitution malienne du 25 février 1992 sur les autres 
normes est indirectement énoncée par les articles 70, 86 et 90. Dans le même 
sens, elle a été formulée de manière très explicite par la Cour 
constitutionnelle dans un arrêt n° 96-006 du 14 novembre 1996 relatif à 
l’organisation et le fonctionnement de la Cour suprême « Considérant que la 
hiérarchie des normes exige que la loi organique, norme inférieure se 
conforme à la supérieure qu’est la Constitution… ». 
7
 Georges BURDEAU, Francis HAMON et Michel TROPER, Droit 
constitutionnel, Paris, L.G.D.J., Manuel, 26ème édition,1999, p. 60. 
8
 Voir les articles 85 à 86 de la Constitution du 25 février 1992. 
9
 Thierry DEBARD, dictionnaire de droit constitutionnel, Paris, Ellipses, 
2002, p. 84. 
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10
 Georges BURDEAU, Francis HAMON et Michel TROPER, Droit 
constitutionnel, op. cit., p. 60-61. 
11
 Les Cours constitutionnelles sont « des juridictions créées pour connaître 
spécialement et exclusivement du contentieux constitutionnel, situées hors de 
l’appareil juridictionnel ordinaire et indépendantes de celui-ci comme des 
pouvoirs publics », Louis FAVOREU cité par Michel DE VILLIERS et 
Armel LE DIVELLEC, Dictionnaire de droit constitutionnel, Paris, Sirey, 
7ème, 2009, p. 94. La Constitution du 25 février 1992 a créé pour la première 
fois une véritable juridiction constitutionnelle indépendante au Mali : la Cour 
constitutionnelle. Avant cette évolution, la juridiction constitutionnelle 
n’était qu’une section logée au sein de la Cour suprême. Voir sur ce point, 
l’article 66 de la Constitution du 2 juin 1974. 
12
 Voir l’arrêt n° 96-006 du 14 novembre 1996 déjà cité. 
13
 Articles 85 et 86 de la Constitution malienne du 25 février 1992, voir 
également Michel DE VILLIERS et Armel LE DIVELLEC, Dictionnaire de 
droit constitutionnel, op. cit., p. 84. 
14
 Article 98 de la Constitution du 25 février 1992.De même, le principe de la 
libre administration a été consacré pour la première fois comme principe à 
valeur constitutionnelle dans une décision n° 79-104 DC du 23 mai 1979, 
Territoire de Nouvelle-Calédonie (RJCI, p. 69) cité par Louis FAVOREU 
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15
 Groupement doté de la personnalité juridique, donc titulaire lui-même de 
droits et obligations abstraction faite de la personne des membres qui le 
composent. Serge GUINCHARD et Thierry DEBARD (sous la direction de), 
Lexique des termes juridiques, Paris, Dalloz, 20ème édition, 2013, p. 676. 
16
 Article 1er de la loi n° 93-008 du 11 février 1993 modifiée déterminant les 
conditions de la libre administration des collectivités territoriales. 
17
 Article 11 de la loi n° 2012-007 du 7 février 2012 portant Code des 
collectivités territoriales modifiée. 
18
 Concernant la continuité du service public se référez à la décision n° 79-
105 C.C. du 25 juillet1979, cité par Louis FAVOREU et Loïc PHILIP, Les 
grandes décisions du Conseil constitutionnel, Paris, Dalloz, 11ème édition, 
2001, p. 367-383. Voir également C.E, 7 juillet 1950, Dehaene ; C.E, 28 juin 
1918, Heyriès ; cités par Marceau LONG, Prosper WEIL, Guy BRAIBANT, 
Pierre DELVOLVE et Bruno GENEVOIS, Les grands arrêts de la 
jurisprudence administrative, Paris, Dalloz, 19ème édition, 2013, p. 399-409 ; 
CE, 10 janvier 1902 Compagnie nouvelle du Gaz de Déville-lès-Rouen cité 
par Marceau LONG, Prosper WEIL, Guy BRAIBANT, Pierre DELVOLVE 
et Bruno GENEVOIS, Les grands arrêts de la jurisprudence administrative, 
Paris, Dalloz, 12ème édition, 1999, p. 54. 
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19
 Il s’agit de l’accord pour la paix et la réconciliation au Mali issu du 
processus d’Alger signé entre le gouvernement de la République du Mali et 
les mouvements signataires à Alger de la feuille de route du 24 juillet 2014. 
20
 Vigilance républicaine et démocratique est un groupe parlementaire de 
l’opposition dans l’Assemblée nationale du Mali. 
21
 Cela signifie que la Cour constitutionnelle exerce dans un champ de 
compétence normative établi par la Constitution sous la forme d’une liste de 
matières spécifiques en principe limitativement énumérées. Elle ne saurait 
être appelée à se prononcer au titre d’autres chefs de compétence que ceux 
qui sont expressément par la Constitution ou la loi organique. La Cour 
constitutionnelle du Mali l’avait précisé dans son arrêt n° 96-002 des 23, 24, 
25 juillet 19996 « Considérant que la Constitution et la loi organique relative 
à l’organisation et au fonctionnement de la Cour constitutionnelle ont 
strictement déterminé la compétence de la cour constitutionnelle qui ne peut 
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modalités qu’elles ont fixées ». Mais auparavant, elle avait été précédée par 
son homologue français qui avait reconnu sa compétence d’attribution dans 
une décision du 23 septembre 1992 relative au traité de Maastricht, Louis 
FAVOREU et Loïc PHILIP, Les grandes décisions du Conseil 
constitutionnel, op. cit., p. 794-824. Voir également à ce sujet : Michel DE 
VILLIERS et Armel LE DIVELLEC, Dictionnaire de droit constitutionnel, 
op. cit., p. 59-64. ; Pierre AVRIL et Jean GICQUEL, Lexique de droit 
constitutionnel, Paris, PUF, 1ère édition réimprimée en 2004, p. 25. 
22
 Article 85 de la Constitution du 25 février 1992. 
23
 Article 86 de la Constitution. 
24
 La loi n° 2016-11/AN-RM du 31 mars 2016 portant modification de la loi 
n° 2012-007 du 7 février 2012, modifiée par la loi n° 2014-052 du 14 octobre 
2014 portant Code des collectivités territoriales. 
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25
 L’article 99 alinéa 4 de la Constitution impose au gouvernement de 
consulter obligatoirement le Haut conseil des collectivités pour toutes actions 
concernant développement local et régional, la protection de l’environnement 
et l’amélioration de la qualité de la vie des citoyens à l’intérieur des 
collectivités 
26
 L’habilitation législative est une autorisation donnée par la loi. Dans le 
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administration, qui suppose la personnalité juridique et l’autonomie 
financière est subordonné au respect des conditions fixées par la loi. 
27
 En général le conflit d’attribution est une difficulté affectant le règlement 
des litiges du fait du partage de compétence qui résulte du principe de 
séparation des autorités administrative et judiciaire dont la solution incombe 
au Tribunal des conflits. Il peut être négatif ou positif. Dans le cas du conflit 
négatif, les juridictions de l’ordre administratif et de l’ordre judiciaire se 
déclarent successivement incompétentes sur un même litige en estimant 
respectivement que la connaissance de ce litige appartenait aux juridictions 
de l’autre ordre. En revanche, le conflit positif est la situation dans laquelle 
une juridiction de l’ordre judiciaire prétend continuer à statuer sur un litige 
dont elle est saisie alors que l’autorité administrative a revendiqué la 
connaissance de ce litige pour la juridiction administrative. Voir Gérard 
CORNU, Vocabulaire juridique, Paris, P.U.F, 4ème édition corrigée 1994, 
p. 180-181. Cependant, le conflit d’attribution dont il est question ici se 
rencontre dans le fonctionnement des services publics. Il s’agit d’un acte 
d’empiètement d’une institution sur les attributions d’une autre institution. 
Ce phénomène assez fréquent au Mali. En effet, il n’est pas rare de voir des 
services se disputer sur leurs attributions respectives. Cette situation résulte 
généralement des insuffisances rédactionnelles des textes de création. 
Le juge constitutionnel et la libre administration des collectivités territoriales 
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28
 Pour ce faire, les requérants se fondaient sur la loi n° 98-012 du 19 janvier 
1998 régissant les relations entre l’Administration et les usagers des services 
publics. Cette loi dispose en son article 7 : « Les usagers des services publics 
ont le droit d’être informés des motifs des décisions administratives 
individuelles ou collectives défavorables qui les concernent ». Cette 
disposition est complétée par l’article 8 : « L’obligation de motivation 
s’applique aux décisions qui : infligent une sanction ; refusent un avantage 
dont l’attribution constitue un droit pour les personnes qui remplissent les 
conditions légales pour l’obtenir ; subordonnent l’octroi d’une autorisation à 
des conditions restrictives ou imposent des sujétions ; retirent ou abrogent 
une décision créatrice de droits ; opposent une prescription, une forclusion ou 
une déchéance ». 
29
 Voir sur la question : Louis FAVOREU et Thierry S. RENOUX, Le 
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30Dans certains arrêts antérieurs, le juge constitutionnel s’était déjà prononcé 
sur la régularité des actes administratifs même si ces actes concernaient les 
opérations électorales. Voir à ce sujet les arrêts n°97-14 CC/ du 14 février 
1997 ; 97-35 CC/ du 03 avril 1997 et 01-127/CC du 11 décembre 2001.  
31
 Traditionnellement, l’habilitation législative n’est pas considérée dans la 
doctrine comme une condition nécessaire de la libre administration des 
collectivités territoriales. A cet égard, cet arrêt constitue une avancée notable 
dans l’étude du droit de la décentralisation. 
Le juge constitutionnel et la libre administration des collectivités territoriales 
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32
 Il s’agit de la Constitution du 22 septembre 1960. 
33
 Le principe de la libre administration est posé par l’article 24 de la 
Constitution ci-dessus citée : « La loi détermine les principes fondamentaux 
de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de 
leurs ressources » 
34
 C’est l’article 49 de la Constitution du 2 juin 1974 qui énonce le principe 
dans les mêmes termes que sa devancière. 
35
 Il s’agit de la Constitution du 25 février 1992. 
36
 L’article 70 de la Constitution du 25 février 1992 qui décrit la procédure 
de vote de la loi, précise la répartition des compétences entre la loi et 
règlement reprend exactement la formulation contenue dans les Constitutions 
devancières. 
37
 C’est à ce niveau qu’apparaît la différence de la Constitution de la 
Troisième République avec ses devancières. L’expression collectivité 
territoriale est employée de façon explicite. 
38
 Le juge constitutionnel malien avait l’occasion de lever cette fois-ci 
l’équivoque. Malheureusement, il ne s’est pas prononcé dans ce sens, laissant 
ainsi la confusion perdurer. 
39
 Il semble qu’il n’y a pas de consensus véritable sur les deux terminologies. 
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40
 La révision constitutionnelle du 28 mars 2003 a officiellement proclamé 
que la République est décentralisée (article 1er dernière phrase) et 
l’expression collectivité territoriale a définitivement remplacé celle de 
collectivité locale (article 34 et titre XIII, article 72). 
41
 Voir par exemple, Serge GUINCHARD et Thiery DEBARD (sous la 
direction de), Lexique des termes juridiques, op. cit., p. 174. 
42
 Voir l’article 3 de la loi n° 93-08 du 12 avril 1993 modifiée déterminant les 
conditions de la libre administration des collectivités territoriales. 
43
 Idem article 1er. 
44
 Un comité chargé de la révision de la Constitution du 25 février 1992 a été 
créé récemment. 
45
 Si la Constitution française n’avait pas utilisé, avant 2003, le concept de 
décentralisation, elle avait adopté en revanche la « notion de libre 
administration » déjà présente dans le texte constitutionnel de 1946 (art. 87). 
De ce fait, les collectivités territoriales semblaient ainsi assurées de vivre 
selon un certain degré de liberté, même tempéré par un contrôle. Pascale 
GONOD, Fabrice MELLERAY et Philippe YOLKA (sous la direction de), 
Traité de droit administratif, Paris, Dalloz, Tome 1ère édition 2011, p. 307. 
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46
 Conseil constitutionnel, décision n° 85-196 DC du 8 août 1985 et reprise 
dans la décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010 citées par Pascale 
GONOD, Fabrice MELLERAY et Philippe YOLKA (sous la direction de), 
Traité de droit administratif, op. cit., p. 310. 
47
 L’existence de ressources propres et suffisantes est érigée en condition de 
la libre administration. Article 34 alinéa 6 de la Constitution française, art. 70 
de la Constitution du Mali. 
48
 Le contexte est marqué par les prolongations successives du mandat des 
élus locaux et régionaux, par l’insécurité rampante et la violence dans 
certaines régions du Mali, la cessation de fonction de beaucoup d’élus locaux 
pour diverses raisons, par le report des élections locales et régionales 
initialement programmées en octobre 2015 sur la demande d’une bonne 
partie de la classe politique après les élections locales tenues en 2009 et les 
élections nationales tenues en 2013 et 2014. 
49
 Il désigne traditionnellement le gouvernement. Dans un autre sens, le 
pouvoir exécutif est celui qui assure l’exécution des lois. Voir Pierre AVRIL 
et Jean GICQUEL, Lexique de droit constitutionnel, Paris, PUF, 1ère édition 
réimprimée en 2004, p. 84. 
50
 A titre d’exemple, l’article 9 de la loi n° 95-034 du 12 avril 1995 portant 
Code des collectivités territoriales modifié disposait que : « En cas de 
dissolution du Conseil communal ou de démission de tous ses membres, ou 
en cas d’annulation devenue définitive de l’élection de tous ses membres, ou 
lorsqu’un Conseil communal ne peut être constitué, une délégation spéciale 
chargée d’en remplir les fonctions est nommée sur proposition du Ministre 
chargé des collectivités territoriales, par décret pris en Conseil des Ministres 
dans les quinze (15 jours) jours qui suivent la dissolution, l’acceptation de la 
démission ou l’annulation définitive de l’élection. La délégation spéciale se 
compose de (7) membres, dont un Président qui remplit les fonctions de 
Maire. Le Président peut déléguer une partie de ses attributions à d’autres 
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délégation spéciale ». Les délégations ont été remplacées par les autorités 
intérimaires. 
51
 Voir les considérants 3 et 4 de son appréciation sur la violation du principe 
constitutionnel de la libre administration des collectivités territoriales et 
singulièrement sur la substitution d’organes nommés aux conseils élus. 
52
 Le juge reconnaît ici le maître mot de la décentralisation « l’autonomie » 
qui se traduit en termes plus juridiques par le principe de la libre 
administration des collectivités territoriales. Ainsi, il reconnaît leur 
autonomie juridique, organique et fonctionnelle.  
53
 Sur l’interdiction d’enregistrement de la déclaration de candidature le juge 
avait conclu que la liberté de candidature est un principe à valeur 
constitutionnelle. Considérant que l’article 66 alinéa1 de la loi dispose : « est 
interdit l’enregistrement de la déclaration de candidature d’une liste sur 
laquelle figure un candidat inéligible. Le refus d’enregistrement fait l’objet 
d’un affichage dans les bureaux de vote » ; que l’article 27 alinéa1 de la 
Constitution dispose « Le suffrage est universel ,égal et secret », que la 
liberté de candidature est un principe à valeur constitutionnelle ; qu’on ne 
peut donc interdire l’enregistrement d’une déclaration de candidature d’une 
liste qui comporterait le nom d’un candidat inéligible, que seule une 
juridiction compétente saisie dans les formes déterminées par la loi peut 
annuler la déclaration de candidature de la liste comportant un candidat 
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inéligible ; qu’ainsi l’article 66 est contraire à la Constitution », Cour 
constitutionnelle, arrêt n° 96-003 du 25 octobre 1996. 
54
 L’habilitation législative devient désormais une condition de la libre 
administration des collectivités territoriales au Mali en ce sens que les 
décisions de la Cour constitutionnelle s’imposent aux pouvoirs publics, à 
toutes les autorités administratives et juridictionnelles et à toutes les 
personnes physiques et morales. De même, elles ne sont susceptibles d’aucun 
recours. Article 94 de la Constitution. 
55
 Voir les articles 1er et 5 de la loi n°93-008 modifiée déjà citée. 
56
 Au sens des articles 97 et 98 de la Constitution, les collectivités 
territoriales sont créées et administrées dans les conditions définies par la loi 
et s’administrent librement par des conseils élus et dans les conditions, par 
elle, fixée. 
57
 CC, n°79-104 DC 23 mai 1979, territoire de Nouvelle-Calédonie. Mais ce 
sont principalement les deux décisions du 25 février 1982 (CC, n° 82-137 
DC, et 82-138 DC qui ont affirmé que le principe de la libre administration 
est un principe fondé sur l’article 72. Voir Pascale GONOD, Fabrice 
MELLERAY et Philippe YOLKA (sous la direction de), Traité de droit 
administratif, op. cit., p. 308. 
58
 Conseil constitutionnel du Sénégal, Décision n° 4/2001 du 11 décembre 
2001 cité par Moussa ZAKI, « Droit d’amendement des députés et principe 
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4/C/2001 du Conseil constitutionnel sénégalais, en date du 11 décembre 
2001 », Revue électronique Afrilex n° 03/2003, p. 223-242. 
59
 Le juge constitutionnel sénégalais définit les délégations spéciales comme 
des « commissions administratives temporaires composées de membres 
nommés dans une collectivité locale et chargées de prendre des mesures 
urgentes et conservatoires, lorsque la collectivité ne peut être constituée, a été 
dissoute, ne peut se réunir du fait de la démission de ses membres ou la suite 
de l’annulation de l’élection de tous ses membres ; que ces délégations ont 
pour objet d’assurer la continuité de l’activité de ces collectivités », Idem. 
60
 Ces articles traitent la libre administration des collectivités locales. 
61
 Traditionnellement les conditions de la libre administration des 
collectivités territoriales sont au nombre de trois : l’existence d’un conseil élu 
doté d’attributions effectives, la personnalité juridique et l’autonomie 
financière. Voir sur ce point Pascale GONOD, Fabrice MELLERAY et 
Philippe YOLKA (sous la direction de), Traité de droit administratif, op. cit., 
p. 310-311. 
Le juge constitutionnel et la libre administration des collectivités territoriales 
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62
 Voir l’appréciation de la Cour sur la violation du principe constitutionnel 
de la libre administration des collectivités territoriales au niveau du 
quatrième considérant. 
63
 Il s’agit de l’accord pour la paix et la réconciliation au Mali issu du 
processus d’Alger signé entre le gouvernement du Mali et les mouvements 
signataires de la feuille de route du 24 juillet 2014. Cet accord contient non 
seulement des mesures destinées à instaurer la paix et la réconciliation 
nationale mais aussi, celles qui ont pour objet, une meilleure gouvernance. 
64
 L’article 3 de l’accord dispose que : « Les Institutions de l’État malien 
prendront les dispositions requises pour l’adoption des mesures 
règlementaires, législatives, voire constitutionnelle nécessaires à la mise en 
œuvre des dispositions du présent Accord, en consultation étroite avec les 
parties et avec le soutien du comité de suivi prévu par le présent accord ». 
L’arrêt n° 05/2016 a été rendu alors qu’aucune mesure d’adoption n’avait été 
prise par les institutions de l’État malien. 
65
 Les visas de l’arrêt n° 2016-05/CC du 05 mai 2016 qui ne respectent pas la 
hiérarchie des normes ne mentionnent pas l’accord parmi les textes juridiques 
de référence alors que de simples documents administratifs comme le 
rapport, la lettre et le bordereau d’envoi sont visés. 
66
 Voir sur ce point : Jean-François AKANDJI-KOMBE, « Contrôle de 
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institutionnelles », Revue afrilex décembre 2016, site http : afrilex.u-
bordeaux4.fr ; Jean du BOIS de GAUDUSSON : « L’accord de Marcoussis, 
entre droit et politique », Afrique contemporaine, 2003 (n°206), p. 41 et s. ; 
Paterne MAMBO : « Les rapports entre la Constitution et les accords 
politiques dans les Etats africains : réflexion sur la légalité constitutionnelle 
en période de crise », Ms Gill Law journal/ Revue de Droit de McGill, 
vol. 57, n° 4, 2002, p. 921 et s. ; Moussa ZAKI : « Petites Constitutions et 
droit transitoire en Afrique », Revue de Droit public, nov. 2012, n° 6, p. 1667 
et s. 
67
 Loi n° 93-008 du 12 avril 1993 modifiée op. cit. 
68
 L’arrêt n° 2016-05 du 05 mai 2016 inaugure la première jurisprudence en 
la matière au Mali. 
69
 Un contrôle qui va au-delà des contrôles classiques. Par exemple, un 
contrôle de proportionnalité. 
70
 Il s’agit ici pour le juge constitutionnel de fixer un seuil, dont le 
franchissement entraine la censure de la loi. 
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71
 Voir CC, 20 janvier 1993, n° 92-316 DC) cité par Michel de VILLIERS, 
Thibaut de BERRANGER (sous la direction de), Droit public général, Paris, 
LexisNexis, Manuel, 5ème édition, 2011, p. 251. 
72
 Pascale GONOD, Fabrice MELLERAY et Philippe YOLKA (sous la 
direction de), Traité de droit administratif, op. cit., p. 308. 
73
 Id., p. 309. 
74
 Ibidem, p. 308. 
75
 Pascale GONOD, Fabrice MELLERAY et Philippe YOLKA (sous la 
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 Cet article définit les missions de l’institution dans la Constitution du 25 
février 1992. 
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78
 Jean-Louis BERGEL, Méthodologie juridique, Paris, PUF, 1ère édition, 
2001, p. 231. Voir également : M. TROPER, « La signature des ordonnances, 
fonctions d’une controverse », Pouvoirs, n° 41, 1987, p. 75- 91; Marie-Anne 
COHENDET, Méthodes de travail, Paris, Montchrestien, 3ème édition, 1998, 
p. 27- 32. 
79
 La science juridique est l’ensemble des disciplines juridiques 
correspondant aux différentes branches du droit, Gérard CORNU (sous la 
direction de), Vocabulaire juridique, Paris, PUF, 4ème édition corrigée, 1994, 
p. 747. 
80
 Suite aux évènements du 22 mars 2012 ayant abouti à la démission du 
président de la République, une période d’intérim avait été ouverte 
conformément à l’article 36 de la Constitution. Les fonctions de président de 
la République étaient exercées par le président de l’Assemblée nationale 
après constatation de la vacance de la présidence de la République par la 
Cour constitutionnelle. L’élection d’un nouveau président devait avoir lieu 
dans un délai de vingt et un jours au moins et quarante jours au plus. Après 
l’expiration du délai d’organisation des élections, une difficulté 
d’interprétation s’est posée. Le CNDRE et une partie de la classe politique y 
compris certains juristes avaient assimilé le délai d’organisation des élections 
par le président intérimaire à celui de l’intérim or la lecture de l’article 36 
faisait apparaître que la durée de l’intérim n’est pas prévue par la 
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principales de la déstabilisation des Institutions dans la mesure où une partie 
de la classe politique et de la société civile déniait au président intérimaire 
toute légitimité. 
81
 Article 99 de la Constitution du 25 février 1992. 
82
 Idem article 25. 
83
 On peut distinguer trois types dans la procédure consultative : la procédure 
consultative facultative, la procédure consultative obligatoire et la procédure 
consultative assortie d’avis conforme. Dans notre cas ici, c’est la procédure 
consultative obligatoire non assortie d’exigence d’avis conforme qui est 
prévue par l’article 99 de la Constitution. Voir sur ce sujet, Charles 
DEBBASCH, Jean-Claude RICCI, Contentieux administratif, Paris, Dalloz, 
6ème édition, p. 600, Demba SY, Droit administratif, Dakar, L’Harmattan 
Sénégal, 2ème édition revue, corrigée et augmentée , 2014, p. 298. 
84
 Il en résulte que le gouvernement était tenu de requérir préalablement 
l’avis du Haut conseil des collectivités mais n’avait aucune obligation de le 
suivre 
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 Voir rapport n° 16-002/5 L/CATD en date du 30 mars 2016. 
86
 Cette argumentation du gouvernement est assez simpliste en ce sens que 
toute action de développement dans les collectivités territoriales doit se 
réaliser dans un cadre préalablement défini par une loi. 
87
 Traditionnellement les moyens de légalité externe concernent 
l’incompétence, le vice de forme et de procédure. Voir à ce sujet, Charles 
DEBBASCH et Jean-Claude RICCI, Contentieux administratif, op. cit., 
p. 592-602. 
88
 Voir l’arrêt n° 01-123 du 30 mars 2001 à propos d’une saisine de la Cour 
constitutionnelle par la Confédération syndicale des travailleurs du Mali 
(CSTM) afin d’appliquer un arrêt de la Cour suprême annulant le décret 
n° 99-272/PRM du 20 septembre 1999 fixant l’organisation, le 
fonctionnement et les modalités de désignation des membres du Conseil 
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 « … Le Gouvernement est tenu de saisir pour avis le Haut Conseil des 
collectivités pour toutes actions concernant les domaines cités dans le présent 
article » (alinéa 4 article 99). 
90
 L’inobservation d’une formalité substantielle. 
91
 La consultation est une formalité substantielle, dont l’omission vicie la 
procédure (Conseil constitutionnel, 27 juillet 1982) cité par Pierre ARIL et 
Jean GICQUEL, Lexique de droit constitutionnel, Paris, PUF, 1ère édition, 
2003, p. 11. ; CE, 19 décembre 1956 Dame Lancrin CE, 8 avril 1949, Dlle 
Gand, cité par Charles DEBBASCH et Jean-Claude RICCI, Contentieux 
administratif, op. cit., p. 600. 
92
 Un moyen d’ordre public est un moyen qui touche à la violation d’une 
règle si fondamentale et si essentielle d’un système juridique que celui-ci 
serait mis en péril par la généralisation d’une pareille violation. Il importe 
non seulement que le juge le relève, faute de quoi il ne serait plus « diseur du 
droit », mais encore qu’aucune règle de délai ou de procédure ne puisse 
l’empêcher d’ainsi faire. C’est pourquoi le juge peut ordonner une mesure 
d’instruction à seule fin de relever d’office un moyen d’ordre public (18 
février 1987, Morel, R.F.D.A. 1988, p. 53. note C. DEBOUY) cité par 
Charles DEBBASCH et Jean-Claude RICCI, Contentieux administratif, op. 
cit., p. 589. 
93
 Les indices perceptibles de conflit d’attribution n’étaient pas assez élevés 
jusqu’à leur reconnaître un intérêt majeur. 
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94
 Au sens étymologique, la méthode est un cheminement. Elle est conçue 
comme un enchaînement raisonné de moyens en vue d’une fin, plus 
précisément comme la voie à suivre pour parvenir à un résultat. Dans le cas 
de l’arrêt n° 05/2016, l’utilisation d’une bonne méthode de raisonnement 
juridique aurait facilement permis à la Cour de déceler ce vice de procédure. 
Sur la méthodologie juridique, voir Jean-Louis BERGEL, Méthodologie 
juridique, op. cit. p. 17. 
95
 Article 70 de la constitution. 
96
 Article 73 alinéa 1.  
97
 Article 75 alinéa 2.  
98
 Article 99 alinéa 3.  
99
 Article 75 alinéa 2. 
100
 Article 70 alinéa 1. 
101
 Voir le treizième considérant de l’arrêt n° 2016-12/CC du 13 octobre 
2016 concernant la loi n° 2016-049 du 9 septembre 2016 portant loi 
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102Claude LEVI-STRAUSS cité par Marie-Anne COHENDET, Méthodes de 
travail, op. cit., p. 40. 
103
 Dans les régimes démocratiques, le juge constitutionnel peut être amené à 
jouer trois fonctions essentielles : juridique, politique et de stabilité sociale. 
104
 À cet égard Raymond ODENT disait : « une procédure est libérale si 
l’accès au prétoire est facile et économique ; une procédure est satisfaisante 
si au prix du minimum de formalités, elle protège à la fois le juge contre les 
risques d’erreurs en le contraignant à s’entourer de toutes les garanties 
nécessaires et les parties contre les risques de décisions arbitraires ou 
arrachées par un trop habile adversaire ». Raymond ODENT, Contentieux 
administratif, fascicule III, p. 288. 
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105
 Face à la nouvelle orientation du droit constitutionnel qui devient de 
moins en moins un droit d’action entre les mains des autorités politiques mais 
de plus en plus un droit d’équilibre des rapports entre les pouvoirs publics et 
les citoyens, qui définit des règles de nature à encadrer l’exercice du pouvoir 
et, par suite, un espace de liberté pour les citoyens, le juge constitutionnel est 
appelé à jouer un rôle déterminant. Ce rôle passe par l’assouplissement des 
conditions de recevabilité des requêtes et la qualité des décisions qui doivent 
reposer sur des analyses juridiques pertinentes. Voir sur l’évolution du droit 
constitutionnel africain, préface de Babacar KANTE in Ismaïla Madior 
FALL (sous la direction de), Les décisions et avis du Conseil Constitutionnel 
du Sénégal, Dakar, CREDILA, 2008, p. 13. 
106
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 L’institution d’une Haute cour de justice chargée de juger le président de 
la République et les ministres mis en accusation devant elle par l’Assemblée 
nationale pour haute trahison ou à raison des faits qualifiés de crimes ou 
délits commis dans l’exercice de leurs fonctions ainsi que leurs complices en 
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cas de complot contre la sûreté de l’État avait été prévue par l’article 95 de la 
Constitution. Mais, elle n’était pas fonctionnelle à l’époque des faits. 
108
 L’article 108 de la Constitution dispose que : « Le Conseil Economique, 
Social et Culturel est obligatoirement consulté sur tout projet de loi de 
finances, tout projet de plan ou de programme économique, social et culturel 
ainsi que sur toutes dispositions législatives à caractère fiscal, économique, 
social et culturel ».  
109
 Dans cet arrêt n° 09-01/CC du 2 février 2009, la Cour constitutionnelle a 
confirmé son statut d’organe régulateur du bon fonctionnement des 
Institutions en sanctionnant une violation de procédure. 
110
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 La qualité à agir tient uniquement à la situation de l’intéressé .Le 
requérant doit réunir les conditions générales de capacité nécessaire pour agir 
en justice. Voir Alain BOCKEL, Droit administratif, Dakar-Abidjan, NEA, 
1978, p. 465. Serge GUINCHARD et Thierry DEBARD (sous la direction 
de), Lexique des termes juridiques, op. cit., p. 744. 
112
 Voir l’article 3 de la loi n° 2014-049 du 19 septembre 2014 portant 
principes fondamentaux de la création, de l’organisation et du contrôle des 
services publics. 
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 M.G. FRANÇOIS (rédacteur principal au ministère des Colonies), Le 
Gouvernement général de l’Afrique Occidentale Française, Notice publiée 
par le Gouvernement général à l’occasion de l’exposition Franco-Britannique 
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 Une première présence française en Guinée est notée à Boké, en 1827, 
lorsque René Caillé est le premier visiteur européen à se rendre à 
Tombouctou (1828). Dans les années 1880, Aimé Olivier reconnait le Fouta-
Djalon, fonde Conakry… et rêve d’un train traversant le pays Peul. Les 
premières reconnaissances dans le pays se feront en 1887 par le colonel 
Gallieni et le capitaine Audéoud. Mais c’est à l’initiative de M. Etienne, 
sous-secrétaire d’Etat aux colonies, que le capitaine Brosselard-Faidherbe 
reconnaitra une liaison côte Atlantique (Benty)/fleuve Niger (Faranah), 
évitant par le sud les monts du Fouta-Djalon, et il rapportera un avant-projet 
long de 340 km. En 1895, le capitaine du génie Eugène Salesse prépare un 
projet de route de Conakry à Faranah, sur le fleuve supposé navigable. En 
fait la seconde mission Salesses (1897-1898) revient avec les éléments d’un 
projet de chemin de fer franchissant le Fouta-Djalon, entre Conakry et la ville 
de Kouroussa à partir de laquelle le Niger est (parfois) navigable. Voir (en 
ligne le 18/11/2015) : http://www.iesf.fr/upload/pdf/cdf_ao-ae.pdf 
3
 La première moitié du 19e siècle n’a vu que des implantations limitées de 
comptoirs sur le littoral ivoirien du golfe de Guinée. La seconde moitié verra 
se développer des expéditions militaires françaises vers l’intérieur des terres. 
Provenant du Haut-Niger en 1887, le capitaine Louis-Gustave Binger pénètre 
en 1888 la région du Kong (Nord-est de la côte d’Ivoire), puis les régions de 
la Comoé, ainsi que le pays des Mossis (Ouagadougou, capitale de l’actuel 
Burkina–Faso). En compagnie de Marcel Treich-Laplène il se dirige vers la 
côte qu’il rejoint à Grand-Bassam en 1889 après avoir établi un protectorat. 
Le Capitaine Marchand explore le littoral (1893-1894). En 1895, l’Afrique 
Occidentale Française regroupe 8 pays, dont le Côte d’Ivoire. La Haute Volta 
sera créée en 1919 et sera reliée à la Côte d’ivoire par une ligne de chemin de 
fer Abidjan-Niger (1904-1954). Voir (en ligne le 18/11/2015) : 
http://www.iesf.fr/upload/pdf/cdf_ao-ae.pdf 
Le transport maritime, fluvial et ferroviaire au Haut Sénégal Niger 1882-1930 
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 L’idée originale de la liaison Cotonou-Niamey est demeurée après-guerre et 
il est créé en 1959 un Office commun Bénin-Niger des chemins de fer et des 
transports (OCBN). Avec la libéralisation des transports, la concurrence du 
trafic routier et particulièrement des motos-taxis, le trafic de passager de ces 
lignes s’effondrera et il sera arrêté en 1990. Il ne reste alors plus que du trafic 
marchandise. Le « yellow cake » nigérien d’Areva est transporté par train de 
Parakou au port de Cotonou. Après mise en concession, le trafic passager est 
relancé en 2010 entre Cotonou et Porto-Novo. En 2012, une réunion entre 
l’Union Européenne et l’Union Africaine lance des études pour la 
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6
 Ibid. François M.G. 
7
 Ibid.  
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8
 La colonie du Sénégal fut le premier point d’entrée du colonisateur français 
sur la partie Ouest de l’Afrique. L'Angleterre et la France se disputaient, tout 
au long du XVIIIe siècle, la possession du Sénégal. La colonie fut restituée à 
la France en 1814, qui n'en repris possession qu'en 1817. En 1904, Dakar 
devient la capitale de l'AOF. À la suite du référendum du 28 septembre 1958, 
le Sénégal devient une République autonome au sein de la Communauté 
française (25 novembre 1958). Le 20 juin 1960, le Sénégal se réunit avec le 
Soudan français, pour former la Fédération du Mali. Dès le 20 août, le 
Sénégal (capitale Dakar) quitte cette Fédération, puis le 22 septembre, le 
Soudan (capitale Bamako) prend le nom de Mali (ancien royaume africain). 
La colonie du Soudan français avait été créée en 1891 avec pour capitale 
Kayes qui fut transféré en 1899 à Bamako. En 1895, elle est intégrée à l'AOF. 
En 1904, elle est réunie à la colonie du Haut Sénégal et du Niger. Le 
démembrement de cette colonie en 1920 donne naissance au Burkina-Faso. 
Le Soudan français reprend son nom avec pour capitale Bamako. 
9
 Décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du gouvernement général 
de l’Afrique Occidentale française, Journal officiel du Gouvernement 
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10
 Périodique 1912-1916, IFAN de Saint-Louis du Sénégal : Annuaire du 
Gouvernement Général de l’AOF, année 1912, Paris : Emile Larose, 
Librairie, Editeur, p. 429 et 431. 
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 Au Moyen Âge, des rumeurs venues d'Arménie et de Venise faisaient état 
d'un mystérieux royaume chrétien, celui du Prêtre Jean, que l'on ne savait 
situer, en Afrique ou en Inde, tant les données géopolitiques étaient confuses. 
Dans une lettre, le Prêtre Jean disait régner sur l'ancienne Babylone ainsi que 
sur une des trois Indes. On pensait à l'époque que les trois Indes 
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l'Éthiopie. Voir (en ligne le 14/04/2013): 
https://fr.wikipedia.org/wiki/Royaume_du_pr%C3%AAtre_Jean 
12
 Voir : 
http://www.larousse.fr/encyclopedie/divers/grandes_d%C3%A9couvertes/40
401 
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13
 Le franc de la Communauté financière africaine (CFA) dans les pays de 
l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA). Le franc CFA 
est aussi la monnaie des pays de l'Union monétaire de l'Afrique centrale 
(UEMAC). 
14
 Dans les régions de la colonie où l’on ne pouvait emprunter aucune voie 
ferrée ou fluviale, les voyages se faisaient par les routes. Sauf quelques 
exceptions, ces routes étaient généralement peu carrossables. Aussi l’emploi 
de véhicules, pour les transports à longue distance était-il peu usité. Les 
Européens voyageaient à cheval, à motocyclettes ou en chaises à porteurs. 
Quant aux bagages, ils étaient transportés à tête d’homme. Les porteurs qui 
se payaient suivant les régions de 0,70 à 1 francs par jour, nourriture 
comprise, pouvaient faire quotidiennement 25 à 35 kilomètres avec une 
charge de 25 à 30 kilogrammes. Des campements installés à proximité des 
villages étaient aménagés le long de toutes les routes suivies, pour le 





3	$ &%&#$ $  :!"!
:"!!F9!+9
     =    
  
 <  
 
7  
    
< (  W :
  
0( 
   3 
  0  1 	 9 1 %=  :
=   3 
  0   .








 $   
:
3
     : :3






  :  
 < 
  0(    0(

 - ;  3 
  0 








( :C   3



















   @
 ( 
=    
 



















5=  	  




























                                                 
15
 Voir : Périodique 1912-1916, IFAN de Saint-Louis du Sénégal : Annuaire 
du Gouvernement Général de l’AOF, Année 1912, Paris : Emile Larose, 
Librairie, Editeur, p. 429. 
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 L'expédition Flatters est un des épisodes les plus tragiques de la 
pénétration du Sahara par les Français, au siècle dernier. Cet officier avait 
reçu la direction d'une mission, chargée de reconnaître le tracé d'un futur 
chemin de fer transsaharien. Il effectua deux tentatives à partir d'Ouargla, 
l'une, en 1880, ayant été arrêtée au lac Menghougha, l'autre s'étant achevée 
par le massacre des Français et de la plupart des membres indigènes de leur 
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 Le commandant BOIS, 1886, Sénégal et Soudan. Travaux publics. 
Chemins de fer, Challamel Aine, Librairie Coloniale, Paris. 
18
 Lucien GALLOIS, « L'achèvement du chemin de fer de Thiès à Kayes 
(Afrique occidentale française) », in Annales de Géographie, t. 33, n° 181, 
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 Commencés en 1881, les travaux du chemin de fer de Kayes à Koulikoro 
furent menés très lentement jusqu'en 1884, par suite de difficultés matérielles 
considérables provenant des conditions climatériques et d'une épidémie de 
fièvre jaune qui retarda au Sénégal la plus grande partie du matériel. Ils 
furent même complètement abandonnés de 1884 à 1890. En 1891, des études 
furent reprises et on procéda à des réfections jusqu'en 1898. L'année suivante 
on continua plus activement la construction de la ligne avec des moyens 
financiers nouveaux (des avances de l'Etat). Le chemin de fer arrivait à son 
point terminus et la ligne entière était mise en exploitation le 10 décembre 
1904. La construction avait coûté 49 570 117 francs, ce qui, en tenant compte 
des réfections qui ont dû être faites, met la moyenne kilométrique à 86 500 
francs.  
21
 Ibid. En 1907 et 1908, les travaux commençaient aux deux extrémités, à 
Thiès et à Kayes, grâce aux ressources fournies par un emprunt de 100 
millions contracté par le gouvernement général de l'Afrique occidentale 
française. Deux autres emprunts ont été conclus depuis pour l'achèvement de 
la ligne qui aura coûté pour 667 km 104 815 000 francs soit 157 104 francs 
par kilomètre. La ligne est à voie unique et à écartement de un mètre, comme 
tous les chemins de fer de l'A.O.F. Le rayon minimum des courbes est de 500 
m la plus forte rampe est de 10 mm. Traversant d'abord les plaines fertiles du 
Baol, la ligne va ensuite vers le Sud-Est et détache à Guinguinéo un 
embranchement de 22 km vers Kaolak, sur la rivière Saloum ; elle continue 
vers l'Est, parallèlement à la frontière de la Gambie britannique, jusqu'à 
Tambacounda, puis vers le Nord-Est jusqu'à Kayes. Dans cette dernière 
partie de la ligne se trouvent les seuls ouvrages d'art importants. La Falémé 
est franchie par un grand pont de 200 m dont 150 en travées métalliques. 
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Koulikoro, sur le Niger navigable, trajet qui peut s'effectuer en 40 heures. 
Cette route ne sera évidemment accessible qu'aux marchandises de prix, mais 
pour les autres la voie du Sénégal reste toujours utilisable. 
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 Le cadre comprenait : le personnel des bureaux ; le personnel de 
l’exploitation ; le personnel de la traction ; le personnel des ateliers et 
chantiers ; et le personnel de la voie.  
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 Tarif spécial P.V. n°1 : Les marchandises concernées étaient : arachides, 
amandes de karité, bois de construction bruts ou grossièrement équarris, 
charbon de terre, chaux, ciment, coton pressé en balles corrozo, fers et aciers 
marchands, bruts, profilés ou non, gommes laines du pays pressées en balles, 
maïs, mil, patates, peaux pressées en balles, riz du pays, sésame, sel de 
Taoudéni, sable, tuiles, tôles ondulées, textiles (dâ et sisal) en balles pressées. 
24
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 La perception est effectuée par fraction indivisible de 10 kilos : elle est 
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 Les animaux transportés par troupeaux jouissaient d’une réduction de 50% 
sur le tarif ci-dessus, pour chaque animal de la 1ère catégorie en sus de cinq, 
et pour chaque animal des 2èmes catégories en sus de dix. 
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 Arrêté n° 361 du 16 mars 1925 autorisant le remboursement à un 
commerçant de Ségou d’une somme de 90 francs à titre de dédommagement 
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Résumé : Les identités ont une relation avec la construction de la nation en 
tant qu’ensemble plus ou moins homogène caractérisé par le « vouloir vivre 
collectif ». Les identités peuvent être soit favorables à l’édification de la 
nation, soit nocives à celles-ci. C’est dans ce registre que s’inscrit le 
paroissialisme politique entendu comme attitude consistant au détachement, à 
la déconnection des individus vis-à-vis de l’entité collective qu’est l’Etat au 
profit de l’ethnie, de la tribu, de la religion etc., le paroissialisme s’exprime à 
deux niveaux : à un niveau relatif, il est loin d’être statocide de remettre en 
cause l’existence de l’Etat ; à un niveau absolu, il débouche sur l’explosion 
de l’Etat. Les politiques consociationnelles au sens d’Arend Lijphart ou 
sociatives au sens de Max Weber constituent des modalités de gestion de la 
diversité qui ne parviennent pas à faire disparaître le paroissialisme mais au 
contraire contribue à l’entretenir : c’est le cas de la politique d’affection ou 
de la politique de l’équilibre régionale au Cameroun. 
Mots clés : Cameroun, Unité nationale, Etat, Sociologie politique, Gestion de 
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Résumé : Cet article traite des tribunaux de province, une catégorie de 
tribunaux indigènes institués sous le régime du décret du 10 novembre 1903 
dans la colonie du Soudan français qui s’appelait à l’époque Haut-Sénégal-
Niger et comprenait outre ce qui deviendra le Soudan français, la Haute-
Volta et le Niger. En effet, après la conquête de ce vaste territoire, place à la 
pacification qui se manifeste par la transformation des territoires militaires en 
territoires d’administration civile. Dans ce dispositif, la justice aura une place 
de choix. Elle doit permettre d’assurer une meilleure administration des 
hommes et des territoires ainsi que surtout la diffusion des valeurs de 
civilisation française. De ce fait, les 21 ans d’application du décret de 1903 
constituent une période charnière dans l’établissement de la justice française 
dans la colonie du Soudan français. Elle marquera aussi bien l’organisation 
que le fonctionnement de la justice jusqu’aux indépendances malgré les 
nombreux ajustements qu’elle a connu au gré des réformes successives avant 
et après la seconde guerre mondiale. S’inscrivant dans une longue tradition 
doctrinale sur la justice indigène mise en place durant la période coloniale, 
cette étude, en s’appuyant sur cet héritage scientifique ainsi que sur les textes 
juridiques, la jurisprudence et les nombreuses correspondances 
administratives de l’époque, révèle le rôle pédagogique de la justice 
indigène, son dynamisme jurisprudentiel ainsi que ses nombreux 
dysfonctionnements qui ont impacté tant les indigènes que l’administration 
coloniale. En définitive, tout en mettant en exergue les tenants et les 
aboutissants de cette expérimentation judiciaire, les forces et les faiblesses 
inhérentes à l’acclimatation locale des règles générales, les tribunaux de 
provinces, en favorisant la participation des indigènes à l’administration de la 
justice du colonisateur, aura des conséquences inattendues parmi lesquelles 
le renversement de la colonisation elle-même et le maintien, après les 
indépendances, généralement et l’esprit et la lettre, des institutions politiques, 
administratives et juridiques coloniales.  
Mamadou Lamine Dembele 
 
 222 
Mots-clés : Colonisation, Justice, Indigène, Tribunal, Province, Soudan 
français, Décret, AOF. 
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1
 Lettre n° 149 du 23 avril 1891 citée in « Notice générale sur le Soudan : 1ère 
partie : administration de la justice » publiée par le lieutenant Sagols par 
ordre du colonel de Trentinian, lieutenant-gouverneur, ANM, fonds anciens, 
1D16. 
2C’est par commodité de langage que l’on utilise le terme Soudan qui à cette 
époque s’appelait colonie du Haut Sénégal-Niger. En effet, la colonie du 
Soudan a été séparée du Sénégal et organisée en colonie indépendante par 
décrets des 18 août 1890 et 27 août 1892. Elle s’étendait alors dans toute la 
boucle du Niger. Un décret du 17 octobre 1899 (1) la supprima et en partagea 
le territoire entre le Sénégal, la Guinée, la Côte d'Ivoire et le Dahomey. Deux 
territoires militaires étaient créés par le même décret, et organisés par arrêté 
du gouverneur général du 25 décembre 1899 (2). Un troisième, entre le Niger 
et le Tchad, était constitué par décret du 20 décembre 1900 (3). Un décret 
d’octobre 1902 (4), réorganisant le gouvernement général, avait groupé les 
« pays de protectorat dépendant du Sénégal et les territoires du Haut-Sénégal 
et du Moyen-Niger en une unité administrative et financière nouvelle, sous le 
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nom de territoires de la Sénégambie et du Niger ». Le décret du 18 octobre 
1904(5) réorganisant à nouveau le gouvernement général, constituait, avec 
les anciens territoires du Haut-Sénégal et du Moyen-Niger et le troisième 
territoire militaire, une colonie qui reçut le nom de Haut-Sénégal-Niger. Le 
décret du 4 décembre1920 (6) lui rendit le nom de Soudan. 
3
 J. CHABAS, « La justice indigène en Afrique Occidentale Française », in 
Annales Africaines, 1954, p. 91-151. 
4
 André P. ROBERT, « Attitude du législateur français en face du droit 
coutumier d’Afrique noire », in Annales Africaines 1956, p.743-760. 
5
 G. AMADEO, « Ordre public et droit privé négro-africain », Annales 
africaines, R.J. PUF, octobre-décembre 1958, p. 605-636. 
6
 D. SARR « Jurisprudence des tribunaux indigènes du Sénégal : les causes 
de rupture du lien matrimonial de 1872 à 1946 », Annales africaines, 1979, 
p. 143-178 et aussi du même auteur « La chambre spéciale d’homologation 
de la cour d’appel de l’AOF et les coutumes pénales de 1903 à 1920 », 
Annales africaines, 1974, p. 101-115. 
7
 M. BADJI, « Dire le droit en AOF aux 19ème et 20ème siècles : entre idéal de 
justice et stratégie coloniale », revue Droit Sénégalais, n° 11, 2013, p. 11-49. 
8
 S. TRAORE, « L’indigène entre les palabres et la Maison de justice : les 
raisons d’un engouement pour la justice indigène », in B. DURAND, M. 
FABRE et M. BADJI (sous la dir. de), Le juge et l’outre-mer. Histoire de la 
justice, tome 5, 2010, p. 133-146. De même « Droit coutumier et coutume, 
Réflexions sur le langage du juriste des institutions traditionnelles africaines 
(Quelques exemples de concepts tirés du droit soninké du Gajaaga-
Sénégal) », in Annales Africaines, 1989-1990-1991, p. 47. 
9
 E. GASPARINI, « La chambre d’homologation et le contrôle de la justice 
indigène (AOF et AEF) », in B. DURAND, M. FABRE et M. BADJI (sous 
la dir. de), Le juge et l’outre-mer. Histoire de la justice, tome 5, 2010, 
p. 147-158. 
10
 Voir les 7 tomes (sous la dir. de), Le juge et l’outre-mer. Histoire de la 
justice et bien d’autres publications. 
11
 A.-A. DIOP, « Un procès coutumier sans administrateur », in B. 
DURAND, M. FABRE et M. BADJI (sous la dir. de), Le Juge et l’Outre-
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mer. Histoire de la justice, tome 6, Lille, Centre d’histoire judiciaire, 2010, 
p. 81-100. 
12
 Marie RODET « Genre, Islam et pluralisme juridique au Soudan français 
(1900-1925) ». in Outre-mers, tome 98, n°370-371, 1er semestre 2011. Le 
contact colonial dans l'empire français : XIXe-XXe siècles, p. 173-183, 
http://www.persee.fr/doc/outre_1631-0438_2011_num_98_370_4544. 
13
 Papa Ogo SECK « Stratégies juridiques et politique coloniale au Sénégal 
(1903-1912), RASPOS, n° 2, 2014, Saint-Louis du Sénégal, p. 137-186. 
14
 Blaise PASCAL, Pensées, éd. Gallimard (édition de Michel Le Guern), 
coll. Folio classique, 1977 consulté sur le site le 23 septembre 2016 : 
https://fr.wikiquote.org/wiki/Blaise_Pascal. 
15
 Voir à ce propos la communication de Gérard BRASSEUR « Un regard 
géographique sur l’AOF de 1895 », in AOF, réalités et héritages : sociétés 
ouest-africaines et ordre colonial, 1895-1960, sous la dir. de Charles 
BECKER, Saliou MBAYE et Ibrahima THIOUB, Direction des archives du 
Sénégal, 1997, Dakar, p. 36-49.  
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16
 Voir Robert CORNEVIN « L’évolution des chefferies traditionnelles en 
Afrique Noire d’expression française », Penant, n° 685, 686 et 687, 1961. 
17
 J. CHABAS, op. cit., p. 103. 
18
 Paru dans le Journal officiel de la République Française le 24 novembre 
1903 et promulgué dans les colonies d’AOF par arrêté n° 852 du gouverneur 
général Merlin pris le 10 décembre 1903 et publié dans le Journal officiel du 
Sénégal et Dépendances, n° 154 du samedi 12 décembre 1903. 
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19
 Archives nationales du Mali (ANM), 2M1, correspondances du 
gouverneur général, 1905-1906, lettre circulaire, pièce n° 174, Gorée le 2 
avril 1905. 
20
 Faute d’identification du mot exact dans le document d’archives. 
































                                                 
21
 ANM, 2M1, correspondances du lieutenant-gouverneur du Haut-Sénégal-
Niger, pièce n° 137, Kayes, le 19 mai 1905. 
22
 Comme indiqué dans la correspondance du lieutenant-gouverneur 
susmentionnée, à cette époque, le ressort du tribunal de province correspond 
au cercle lui-même. Donc autant de cercle, autant de province sauf à 
souligner que certains cercles de grande importance comportent deux ou trois 
tribunaux de provinces comme Bamako par exemple. Ainsi conçue, la 
colonie du Soudan comptait à cette époque les tribunaux de cercles et les 
tribunaux de provinces suivants : le tribunal de cercle de Kayes (comprenant 
le tribunal de province de Kayes), le tribunal de cercle de Bamako 
(comprenant les tribunaux de province de Bamako, Koulikoro et Banamba), 
le tribunal de cercle de Médine (tribunal de province de Médine), le tribunal 
de cercle de Kita (tribunal de province de Kita), le tribunal de cercle de 
Satabougou (tribunal de province de Satabougou), le tribunal de cercle de 
Ségou (tribunal de province de Ségou), le tribunal de cercle de Djenné 
(tribunal de province de Djenné), le tribunal de cercle de Koutiala (tribunaux 
de provinces de Koutiala et de San), le tribunal de cercle de Bandiagara 
(tribunaux de province de Bandiagara, Hombori, Mopti), le tribunal de cercle 
de Ouahigouya (tribunal de province de Ouahigouya), le tribunal de cercle de 
Sikasso (tribunal de province de Sikasso), le tribunal de cercle de Nioro 
(tribunaux de provinces de Nioro et de Yelimané), le tribunal de cercle de 
Niafunké (tribunal de province de Niafunké), le tribunal de cercle de Sokolo 
(le tribunal de province de Sokolo), le tribunal de cercle de Bobo-Dioulasso 
(les tribunaux de province de Bobo-Dioulasso et de Banfora), le tribunal de 
cercle de Koury (les tribunaux de province de Koury et de Boromo), le 
tribunal de cercle de Ouagadougou (comprenant les tribunaux de provinces 
de Ouagadougou, Tenkodogo et de Leo), le tribunal de cercle de Gaoua 
(comprenant les tribunaux de provinces de Gaoua et de Diebougou), le 
tribunal de cercle de Bougouni (le tribunal de province de Bougouni), le 
tribunal de cercle de Goumbou (le tribunal de province de Goumbou) ainsi 
que ceux des trois régions de Tombouctou (comprenant trois cercles 
Tombouctou, Bamba, Gao chacun ayant un tribunal de province), Niamey 
(idem avec ses quatre cercles à savoir Djerma, Dounzon, Dori et Tessaoua) et 
Zinder (avec ses trois cercle que sont Tahoua, Zinder et Gouré). 
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23
 Jusqu’alors d’après J. CHABAS, ces mêmes fonctions étaient exercées par 
l’autorité militaire. 
24
 J. CHABAS, « La justice indigène en Afrique Occidentale Française », in 
Annales Africaines, 1954, p. 102. 
25
 Bien sûr il faudra noter une mini-réforme entre les deux décrets avec celui 
du 16 août 1912 qui étend l’organisation des tribunaux de cercle aux 
tribunaux de provinces qui deviennent des tribunaux de subdivision. 
Contrairement au tribunal de province, ce tribunal est présidé par 
l’administrateur de la subdivision bien que les deux assesseurs indigènes 
conservent leur voix délibérative. Ce qui fait sa particularité et la différencie 
sensiblement des autres tribunaux indigènes qui y voient assister des 
indigènes sans voix délibérative (tribunal de cercle, Cour d’appel, chambre 
d’homologation). 
26
 Voir supra. 
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27
 Jean POUQUET, L’Afrique Occidentale Française, PUF, Paris, 1954, 
p. 57. 
28
 ANM, 2M1, correspondances du lieutenant-gouverneur du Haut-Sénégal-
Niger, pièce n° 137, Kayes, le 19 mai 1905. 
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29
 Discours d’Albert SARRAUT devant le Sénat dont la citation complète est 
la suivante : « si ma politique indigène admet parfaitement la nécessité de 
certaines assemblées consultatives locales, composées d’indigènes élus par 
un suffrage indigène, dans la cité indigène, je dis très haut qu’elle n’entend 
pas favoriser une abdication plus ou moins déguisée de notre souveraineté » 
cité par J. SURET-CANALE, Afrique Noire, l’ère coloniale : 1900-1945, 
Paris, édition sociale, collection Terrain, 1971, p. 415.  
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30
 Paru dans le Journal officiel de la République Française le 24 novembre 
1903 (consultable sur le site de la Bibliothèque nationale de France 
www.bnf.fr) et promulgué dans les colonies d’AOF par l’arrêté n° 852 du 
gouverneur général Merlin pris le 10 décembre 1903 et publié dans le 
Journal officiel du Sénégal et Dépendances, n° 154 du samedi 12 décembre 
1903 (voir ANM, Journal Officiel, Sénégal et Dépendances, samedi 12 
décembre 1903, p. 698). 
31
 ANM, 2M1, 1910, correspondance en date du 28 août 1909, pièce n° 502, 
adressée au lieutenant-gouverneur de la colonie du Haut-Sénégal-Niger 
portant observations relatives au fonctionnement de la justice indigène dans 
les cercles civils du Haut-Sénégal-Niger pendant le 1er trimestre de 1909. 
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32
 Gouvernement général de l’AOF, Le Soudan, Exposition coloniale 
internationale de 1931, Paris, société d’éditions géographiques, maritimes et 
coloniales, p. 11. 
33
 ANM, Circulaire du 22 mai 1924 du gouverneur général sur la 
réorganisation de la justice indigène publiée au Journal officiel du Soudan 
français du 1er octobre 1924, n° 440, p. 290. 
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34
 Laurent MANIÈRE, Deux conceptions de l’action judiciaire aux colonies. 
Magistrats et administrateurs en Afrique occidentale française (1887-1912) 
(Inalco/Paris 7-SEDET), p. 2. 
35
 ANM, Journal Officiel, Sénégal et Dépendances, samedi 12 décembre 
1903, p. 698. 
Mamadou Lamine Dembele 
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36
 Décret du 22 mars 1924 promulgué par arrêté du 22 mai 1924 du 
gouverneur général de l’AOF publié au Journal officiel du Soudan français 
du 1er octobre 1924, n° 440, p. 293. 
37
 Ce paragraphe est largement inspiré du texte de Gilbert MANGIN « Les 
institutions judiciaires de l’AOF », p. 146 et s., in AOF, réalités et héritages : 
sociétés ouest-africaines et ordre colonial, 1895-1960, sous la dir. de Charles 
BECKER, Saliou MBAYE et Ibrahima THIOUB, Direction des archives du 
Sénégal, 1997, Dakar, 1273 p. 
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38
 M. BADJI « Dire le droit en AOF aux 19ème et 20ème siècles : entre idéal de 
justice et stratégie coloniale », revue Droit Sénégalais, n° 11, 2013, p. 38. 
39
 Nous n’analyserons ici que les rôles du procureur général, chef du service 
judiciaire de l’AOF et du Commandant de cercle. Pour les autres notamment 
le gouverneur général, le gouverneur et la chambre d’homologation, nous 
renvoyons aux nombreuses publications notamment celles mentionnées plus 
haut dans l’introduction. On peut se référer, concernant notamment les 
pouvoirs des gouverneurs, au Traité de droit colonial de P. DARESTE, t. 1 
et à l’article de Bernard DURAND « Les pouvoirs du gouverneur général de 
l’AOF », p. 50-58 in AOF, réalités et héritages : sociétés ouest-africaines et 
ordre colonial, 1895-1960, sous la dir. de Charles BECKER, Saliou MBAYE 
et Ibrahima THIOUB, Direction des archives du Sénégal, 1997, Dakar, 
1273 p.  
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 M. BADJI « Dire le droit en AOF aux 19ème et 20ème siècles : entre idéal de 
justice et stratégie coloniale », revue Droit Sénégalais, n° 11, 2013, p. 39. 
41
 ANM, fonds anciens, 2M1, 1908, correspondance avec le gouverneur 
général, pièce n° 912G, lettre du procureur général, chef du service judiciaire 
de l’Afrique occidentale française, M. Cnapelynck, en date du 22 décembre 
1908. 
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42
 Voir Amadou Hampaté BA, L’étrange destin de Wangrin, UGE poche, 10-
18, 1973. 
43
 Voir l’excellent article du Pr Samba THIAM, « L'autorité coloniale en 
miniature : le commandant de cercle (1895 -1946) » in numéro 6/2007 de la 
revue Droit sénégalais. 
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 Op. cit., p. 14. 
45
 ANM, Circulaire du 22 mai 1924 du gouverneur général sur la 
réorganisation de la justice indigène publiée au Journal officiel du Soudan 
français du 1er octobre 1924, n° 440, p. 293. 
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46
 ANM, 2M54, Justice indigène, rapports sur le fonctionnement des 
tribunaux de cercle de Bamako de 1894-1921, année 1894, pièce 1. 
47
 ANM, 2M54, Justice indigène, rapports sur le fonctionnement des 
tribunaux de cercle de Bamako de 1894-1921, année 1905, pièce 1.B. 
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 ANM, 2M54, Justice indigène, rapports sur le fonctionnement des 
tribunaux de cercle de Bamako de 1894-1921, année 1906. 
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 ANM, 2M54, Justice indigène, rapports sur le fonctionnement des 
tribunaux de cercle de Bamako de 1894-1921, année 1906, pièce 2. 
50
 Mbaye GUEYE « Justice indigène et assimilation », p. 153 et s. in AOF, 
réalités et héritages : sociétés ouest-africaines et ordre colonial, 1895-1960, 
sous la dir. de Charles BECKER, Saliou MBAYE, Ibrahima THIOUB, 
Direction des archives du Sénégal, 1997, Dakar, 1273 p.  
51
 ANM, 2M54, Justice indigène, rapports sur le fonctionnement des 
tribunaux de cercle de Bamako de 1894-1921, année 1918, pièce 2. 
Mamadou Lamine Dembele 
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 ANM, 2M54, Justice indigène, rapports sur le fonctionnement des 
tribunaux de cercle de Bamako de 1894-1921, année 1910, pièce 2. 
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 ANM, 2M54, Justice indigène, rapports sur le fonctionnement des 
tribunaux de cercle de Bamako de 1894-1921, année 1921, pièce 1. 
54
 ANM, 2M54, Justice indigène, rapports sur le fonctionnement des 
tribunaux de cercle de Bamako de 1894-1921, année 1913, pièce 1. 
55
 Amadou Hampaté BA, L’étrange destin de Wangrin, éditions 10/18, Paris, 
1973. 
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 ANM, fonds anciens, 2m1, 1904, pièces n° 20, correspondances avec le 
gouverneur général de l’AOF, Kayes, le 19 juillet 1904. 
57
 Métis de Maure et de femme noire. 
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 ANM, fonds anciens, 2m1, 1904, pièces n° 12, correspondances avec le 
gouverneur général de l’AOF, Kayes, le 12 mars 1904. 
59
 ANM, fonds anciens, 2m1, 1904, pièces n° 17, correspondances avec le 
gouverneur général de l’AOF, Kayes, le 19 juin 1904. 
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 ANM, fonds anciens, 1909, Correspondance du gouverneur général au 
lieutenant-gouverneur de la colonie du Haut-Sénégal Niger « au sujet du 
fonctionnement de la justice indigène dans la colonie du Haut-Sénégal et 
Niger pendant le 4ème trimestre 1908 », pièce n° 335, le 14 juin 1909. 
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 Marie RODET « Genre, Islam et pluralisme juridique au Soudan français 
(1900-1925) », in Outre-mers, tome 98, n° 370-371, 1er semestre 2011. Le 
contact colonial dans l'empire français : XIXe-XXe siècles. p. 176, 
http://www.persee.fr/doc/outre_1631-0438_2011_num_98_370_4544 
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 Samba TRAORE « L’indigène entre les palabres et la Maison de justice : 
les raisons d’un engouement pour la justice indigène » p. 135 in B. 
DURAND, M. FABRE et M. BADJI (sous la dir. de), Le juge et l’outre-mer. 
Histoire de la justice, t. 5, 2010, p. 364. 
63
 Marie RODET, op. cit., p. 174 
64
 ANM, Fonds anciens, correspondances au gouverneur général, 1909, pièce 
n°284 G, lettre du procureur général, chef du service judiciaire de l’AOF, en 
date du 17 avril 1909 sur le fonctionnement de la justice indigène dans le 
territoire militaire du Niger, pendant le 3ème trimestre 1908. 
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65
 Mbaye GUEYE nous donne des exemples illustratifs de cette situation au 
Sénégal en soulignant que « du fait même des restrictions apportées à leurs 
prérogatives, certains chefs trouvèrent des compensations en infligeant sans 
discernement de lourdes amendes aux infractions portées à leurs 
connaissances. En 1887 le cadi de Louga mit un jeune homme dans 
l'alternative de choisir entre 100 coups de fouet ou 250 francs d'amende pour 
s'être introduit de nuit chez une jeune fille. Le père du jeune homme paya 
l'amende en donnant un cheval. La sanction était injuste si la présence du 
jeune homme n'était pas suivie d'acte répréhensible. Même si le document est 
muet sur cet aspect du problème, on a des raisons de croire que le justiciable 
était tout simplement victime de la malveillance intéressée de son juge. Le 
souci de s'enrichir aux dépens des plaideurs hantait la tête de l'immense 
majorité des cadis. Ils distribuèrent avec une excessive générosité des 
amendes dont ils percevaient le montant pour leur compte personnel et pour 
celui du chef du ressort administratif dont ils dépendaient. Ainsi en 1895, 
Fawra, cadi du Sanoxor, infligea à Seyni Jeng une amende de 500 francs 
pour adultère avec une femme mariée. Le cadi prétendait avoir converti en 
amende la peine capitale prévue par le droit musulman à cet effet d'autant 
plus que les relations avaient été suivies de grossesse. Voir Mbaye GUEYE 
« Justice indigène et assimilation », p. 155 et s. in AOF, réalités et héritages : 
sociétés ouest-africaines et ordre colonial, 1895-1960, sous la dir. de Charles 
BECKER, Saliou MBAYE et Ibrahima THIOUB, Direction des Archives du 
Sénégal, 1997, Dakar, 1273 p.  
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 Amadou Hampate BA, Amkoullel, l’enfant peul, Actes Sud, Editions J’ai 
lu, 1996, p. 199.  
67
 Ibid. 
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 ANM, fonds anciens, 2M1, 1908, correspondance avec le gouverneur 
général, pièce n° 912G, lettre du procureur général, chef du service judiciaire 
de l’Afrique occidentale française, M. Cnapelynck, en date du 22 décembre 
1908. 
Mamadou Lamine Dembele 
 
 254 













 3  $     
 
 < (
<  0 
 

  <  
 :< 9
C59  <  
   = 
 :


































      00
 = MI 0 : 
Y 
  (
  %= 00
 $ 	Y(HMI0: 
































DGIR=   
= 30  ( ;  :' NI= 

     (



















 00 !  
  !        <
                                                 
69
 ANM, fonds anciens, 1909, Correspondance du gouverneur général au 
lieutenant-gouverneur de la colonie du Haut-Sénégal Niger « au sujet du 
fonctionnement de la justice indigène dans la colonie du Haut-Sénégal et 
Niger pendant le 4ème trimestre 1908 », pièce n° 335, le 14 juin 1909. 
70
 ANM, fonds anciens, 2M1, 1905, pièces n°115G, lettre du procureur 
général, chef du service judiciaire de l’AOF au gouverneur général de 
l’AOF, le 12 février 1909. 
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 ANM, fonds anciens, 1909, Correspondance du gouverneur général au 
lieutenant-gouverneur de la colonie du Haut-Sénégal Niger « au sujet du 
fonctionnement de la justice indigène dans la colonie du Haut-Sénégal et 
Niger pendant le 4ème trimestre 1908 », pièce n° 335, le 14 juin 1909. 
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 Cet accusé et consorts ont été condamné chacun à 11 années 
d’emprisonnement et cents francs de dommages et intérêts pour crime de 
meurtre par le tribunal de cercle de Bobo-Dioulasso. Voir ANM, fonds 
anciens, 2M1, 1906, correspondance du gouverneur général au lieutenant-
gouverneur du Haut Sénégal et Niger, affaires Loy Traoré et Diako, pièce 
n° 273. 
73
 Cet accusé a été condamné à 6 années d’emprisonnement pour coup mortel 
par le tribunal de cercle de Koury. Voir ANM, fonds anciens, 2M1, 1906, 
correspondance du gouverneur général au lieutenant-gouverneur du Haut 
Sénégal et Niger, affaires Loy Traoré et Diako, pièce n° 273. 
74
 ANM, fonds anciens, correspondance du gouverneur général, 1906, « a. s. 
des arrêts rendus par la chambre d’homologation dans son audience du 24 
avril 19006 prononçant l’annulation de deux jugements des tribunaux de 
cercle de Bobo-Dioulasso et de Koury », Pièce n° 253 du 22 juin 1906. 
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 Promulgué par arrêté du 22 mai 1924 du gouverneur général de l’AOF 
publié au Journal officiel du Soudan français du 1er octobre 1924, n° 440, 
p. 293. 
77
 ANM, Circulaire du 22 mai 1924 du gouverneur général sur la 
réorganisation de la justice indigène publiée au Journal officiel du Soudan 
français du 1er octobre 1924, n° 440, p. 290. 
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 ANM, Circulaire du 22 mai 1924 du gouverneur général sur la 
réorganisation de la justice indigène publiée au Journal officiel du Soudan 
français du 1er octobre 1924, n° 440, p. 290. 
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 Op. cit. 
80
 Gilbert MANGIN « Les institutions judiciaires de l’AOF », p. 139, in 
AOF, réalités et héritages : sociétés ouest-africaines et ordre colonial, 1895-
1960, sous la dir. de Charles BECKER, Saliou MBAYE, Ibrahima THIOUB, 
Direction des archives du Sénégal, 1997, Dakar, 1273 p. 
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 Un troisième et quatrième textes interviendront. De ce fait, explique, 
Mangin, le troisième texte qui demeura en vigueur jusqu'à la fin de l'AOF et, 
dans certains Etats, après leur indépendance, le décret du 3 décembre 1931, 
maintint les principes adoptés précédemment comme le respect des coutumes 
indigènes, l'association des Africains à la marche de la justice et le contrôle 
juridictionnel des juridictions coutumières. La chambre d'homologation 
devint la « chambre d'annulation » et des tribunaux coloniaux d'appel furent 
institués. En application des recommandations de la conférence de 
Brazzaville, le quatrième texte est le décret du 26 juillet 1944 qui est un 
timide retour à la justice traditionnelle avec la mention d'un « tribunal 
coutumier » composé entièrement de membres africains, au même niveau que 
le tribunal de premier degré, mais en retrait par rapport à celui-ci. Op. cit.  
82
 Cette conception s’oppose ou tente de dépasser la conception de l’histoire 
comme origine à tendance mystificatrice ou victimaire. 
Mamadou Lamine Dembele 
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 Birago DIOP, Les nouveaux Contes d’Amadou Koumba, Présence 
africaine, 1961, p. 15 















   HR a DGIG= @ 




   






























































































= HD= DGIL= @ 
Q DDL.=  
 




























QGDH.=    
=


















DGIJ= O    V 





























;  :' = 





   ; 
@
 























; 		   ,& 27  HM 
(  DGI?





+ + + 
00    
  











































  7   ! %  O= . 3=
DI5DR=DGN?
Les tribunaux de province au Soudan français (1903-1924) 
 
 265 
 ! "#=O 
' CDG@ HI@ @

   ;   




  3<  :'  
DRGLP= ?J5MG 
 ' =   3   5
0
   
= DRGL5DGJI=     $ 3





 $ 7 ! O - ; 
@
 












! & =!&! "#=%;
0$ G   =   J= -= $ 
 :3
;=HIDI=RD5DII












 ! "#    =%   $ G  
= L=HIDI=DMN5DLR
















02   ) -  $	   






02   ) -  $	  
 "ALI$"LM@     $ 3 !$ 1 &= 
!4  -
 #l&= !9   




! $ '=  .  
  3 -
.
=   <=DGNN 
     H?
 HIDJ3BB0+ %<B+ %B!i














 0$=   GR= 
Q?NI5?ND= D
 HIDD%N	7 -66$66










      
   
  DRNH 9
DGMJP= 
 	= DGNG= DM?5DNR     V 
O-3 :3 
 :
 :'      
  DGI? 9 DGHIP= 

	=DGNM=DID5DDL
























   DRGL 5DGMJP 
   J= (!
=HIIN
#3  27 #' !=  
  3(  
= DGGN=
 %=DHN?
#3  27 #' !=  


















Résumé : Cet article décrit les conséquences d’une croissance 
démographique en mettant en exergue le problème de politique urbaine de 
Bamako. L’analyse montre que la pression démographique est perçue comme 
la source principale de problèmes de gestion urbaine. En se focalisant sur 
quelques expériences de Bamako en matière de gestion du centre-ville, nos 
recherches ont permis de montrer que les politiques urbaines actuelles font 
face à un défi majeur de gestion spatiale. En termes d’interaction entre le 
centre et la périphérie, Bamako connaît de nombreux problèmes 
compromettant à terme la cohésion sociale et économique. En dépit des 
tentatives de décongestion, le centre-ville est toujours la place la plus 
attractive d’où le congestionnement. Cette attractivité résulte du cumule de 
fonctions économiques, sociales, religieuses et administratives qu’il continue 
d’assurer.  
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1
 La thèse s’intitule, Le rôle du téléphone mobile dans le fonctionnement du 
marché céréalier au Mali : cas de Bamako et de la zone polarisée de l’Office 
du Niger, Université Gaston Berger,Saint-Louis /Sénégal, 2015, 289 p. Le 
mémoire porte sur Utilisation de téléphone mobile, dynamiques des acteurs 
dans l’espace urbain de Bamako, Université Gaston Berger de Saint-
Louis/Sénégal, 2011, 105 p. 
2
 Cette expression d’un informateur signifie le manque d’infrastructures pour 
permettre une mobilisation fluide de la population autrement dit les 
investissements spatialement connectifs seraient insuffisants au regard de la 
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développement ne suit pas l’augmentation démographique dans les villes au 
Mali. 
3
 Dabanani (quatre grandes portes), un nom est en souvenir des quatre portes 
du Tata (Berthé, 1993 :27). 
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4
 Le boulevard du Peuple est la route qui va du pont des Martyrs à l’hôpital 
Gabriel Touré en traversant le marché Dabanani. 
5
 Le nouveau plan de circulation appelé « Anneau Sotrama » suppose que les 
véhicules de transport en commun utilisent 3,8 km d’un anneau circulaire des 
5,9 km prévus. Le réseau de transport en commun est organisé autour de 
« places » à partir desquelles s'organise la desserte des quartiers 
périphériques. Ces places sont : Voxda (cinéma Vox), Railda, Assemblée 
nationale, Grande Mosquée, Nouveau marché Médine (Banque mondiale, 
2000 :17). Ce sont des lieux de grand regroupement des passagers, des 
chauffeurs, des apprentis chauffeurs, des commerçants, intégrant des activités 
multiples et variées. 
6
 La SOTRAMA fut créée en 1978 par le président de l’Union nationale des 
coopératives de transport du Mali (UNCTRM). Les minibus, véhicules de 
taille intermédiaire dont la capacité est variable de 15 à 25 places, est le mode 
dominant à Bamako. Le sigle de la société a été transformé en nom de 
véhicule dans le langage populaire. SOTRAMA désigne tout véhicule de 
type minibus destiné au transport en commun dans la ville. Ces véhicules de 
marque Toyota, Hiace ou Mercedes relient généralement les périphéries des 
rives gauche et droite au centre-ville. Les durunis, véhicules de marque 
Peugeot 404 ou 504, sont essentiellement utilisés dans les quartiers de la rive 
gauche comme Badialan I, II, et III.  
7
 Plusieurs sites (marchés et places publiques) ont été retenus où ceux qui ont 
été déguerpis seront recasés. Il s’agit des marchés de l’Agence de cessions 
immobilières (ACI)-Sotuba et Nafadji en Commune I ; en Commune II, de 
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mais pas encore occupé ; en Commune III, ce sont les marchés de Dar Salam, 
de FR3 (Fréquence 3), le côté est de la direction générale de la Société des 
télécommunications du Mali (SOTELMA), les alentours de l’ancienne voirie 
et d’autres sites. Deux sites de marchés prévus à Hamdallaye-ACI doivent 
revenir aux municipalités en Commune IV. Les sites en question ne sont ni 
aménagés ni occupés. La commission a retenu le marché Alaminè Sugu de 
Magnambougou et les Halles Félix Houphouët Boigny de Bamakopour la 
Commune VI. Ces marchés sont aménagés avec des boutiques disponibles. 
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8
 La mairie centrale s'est dotée d'une structure, la Brigade urbaine de 
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 La planification urbaine au Mali repose sur deux outils : le schéma 
directeur d’urbanisme (SDU) et le plan d’urbanisme sectoriel (PUS). Le SDU 
est un document de planification urbaine de premier degré qui fixe, pour un 
territoire donné, la vocation première des sols ainsi que les perspectives 
d’évolution du territoire. Le PUS est un document de planification urbaine de 
second degré et dont l’objet est de détailler le contenu du SDU adopté, 
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 Le bureau de régulation de la circulation et des transports urbains 
(BRCTU) est l’organe de régulation de transports collectifs. Il est chargé des 
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études, de l’établissement du plan de circulation, de coordonner et de 
contrôler les actions dans le domaine de transport en commun. 
11
 Les statistiques du ministère de l’Equipements et des Transports montrent 
que les engins à deux roues sont impliqués à hauteur de 60 % dans les 
accidents de circulation en 2015. Le Mali a connu plusieurs marques de 
motos comme : CAMECO, Moto Bécane,Solex, Cenetini,BB-RS, BB-CT, 
P50 ;Vespa, Piaggio; Ninja, Yamaha 100, HomdaCG 125, Yamaha mate, 
Yamaha Dame, Kawazaki, Suzuki ; Simson ; double Ba, 
















   	
 < 









(   9    
  


































@   

















 DGRI=  ( ;X3 
 DLI  DNL  
 








< 0  ' 2&  




 3<=  a 





































































































































   :
   ( 5











 -  (









   :





























= DGG?= O' 





   ! %=   





























<= HII?= O 

=  3 0
 
	
 <  9! %= P= 
' ' 2=.' - !-
$ 3 = D     = = 1 35
. (=DLD5DJN
!&2&  










= HIIG= ,   ) =
6 3

 $ = !%=MDI





    
 





!' S 2$ 3
 1 #5 "'  "'  #@







 #.  = HIDM= 
  0   %  
 
5 O$ : :   
 <  
 ;P=
B=
3BB00 BBHIDMDDHID?GL3 = $ 
  H a
HIDJ







-' #.& .	  ' 7 & $ = HIIM= '(  	
-9 =  &2 
 























= HIDL= O % HIHLP -:(
    
 
 0 C  : 
 
    
P=
=






























53 HIDM= O<   
 
  












2' 1& 	= DGRG= % .   	









= HIDL= O #




>    $  
P= = &-


























  G 









2&' & 	 = HIDD= Q., ?  
'   G&  J,?'G$#@@LK - 
  
























 $ C$  
B!C!#!!"
%&#!&'$ (/,'0  !

 -:00    
  ;% $ 	=  
  2
   @ 

  1  
  
HIIR#   
 := <
 
                                                 
1
 Ce texte constitue un extrait de ma thèse de doctorat soutenue le 19 
décembre 2013 à l’Institut d’études politiques de Bordeaux. Il avait été 
envoyé à la revue Afrique Contemporaine en vue de la publication du 
numéro 250 qui a pour intitulé « La justice en Afrique : nouveaux défis, 
nouveaux acteurs ». Il a été effectivement publié avec le même titre, mais 
dans une version synthétisée (p. 84-85).  
2
 Le juge Malick Coulibaly a démissionné le 29 septembre 2008. Il a déclaré 
« Je ne peux accepter que la justice de mon pays soit instrumentalisée ». 
C’est à la suite de la vente à un boucher d’un veau accidenté que le TPI de 
Kati a été saisi d’une plainte par le propriétaire de l’animal. Ce dernier aurait 
juré de faire enfermer le boucher. Il réussit son pari. Le boucher formula une 
demande de liberté provisoire « après un mois de détention ». Le tribunal a 
suivi le substitut Malick Coulibaly qui était monté ce jour-là à l’audience, en 
requérant la mise en liberté en attendant le jugement. « Dans les minutes qui 
ont suivi la décision du tribunal, (le procureur de la République) a reçu des 
instructions du parquet général (depuis Bamako) pour faire appel ». Et, il 
s’est aussitôt exécuté, car il avoue : « Je l’ai fait quand bien même que je 
n’étais pas d’accord avec l’instruction. Ma fonction de parquetier m’y 
oblige ». Choqué par cette situation d’injustice, le substitut Malick Coulibaly 
décide de démissionner du parquet et de la magistrature tout court. Le 
procureur, Samba Sarr, lui-même vante les qualités de son substitut : « Il faut 
que cela soit clair pour tous les Maliens, Malick Coulibaly, en sa qualité de 
substitut du Procureur de la République, n’a désobéi à aucun ordre de ses 
supérieurs, parce que n’ayant pas reçu d’ordre. C’est le Procureur que je suis 
qui a reçu l’ordre et je l’ai exécuté. Donc, qu’on arrête de diaboliser Malick 
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Malick Coulibaly : Sarr Samba, le procureur de la République de Kati 
parle »).  
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3
 Koutiala est une ville secondaire du Mali peuplée d’environ 575 253 
habitants (Source : recensement général de la population et de l’habitat fait 
en 2009) et située dans la région de Sikasso. Quant à Bamako, c’est la 
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4
 Ce TPI a été conçu pour abriter le personnel d’une justice de paix à 
compétence étendue fonctionnant avec un seul magistrat. 
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5
 Y. F., procureur du TPI de Koutiala, entretien les 14-15-21/03/07. 
6
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7
 Cette situation est perceptible dans plusieurs localités maliennes. Par 
exemple le procureur dit dans un entretien du 15-03-2007 : « Il m’est arrivé 
de rendre la justice, à Ménaka, dans mon salon, faute de salle d’audience » 
(Ménaka est un cercle situé dans la région de Gao) 
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11
 Extrait d’un entretien informel et groupé avec les agents et usagers du 
Conseil de cercle de Koutiala, le 25/10/2010, dans la cour du Conseil de 
cercle. 
12
 Entretien avec ce juge le 26/10/10. 
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13
 Nous n’avons, effectivement, vu au TPI de Koutiala, aucun numéro du 
journal officiel. Cette situation n’est pas spécifique à Koutiala, elle est 
commune à l’ensemble des juridictions du Mali. Les magistrats qui veulent 
suivent l’évolution des textes législatifs et réglementaires doivent s’abonner à 
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14
 S. C., juge d’instruction au TPI de Kla, entretien le 19/03/07. 
15
 O. S. (juge au siège), entretien le 16/03/07. 
16
 Cet écart entre les chiffres pourrait être expliqué par le fait que le montant 
communiqué par le ministère est la prévision qui a, de loin, été atteint eu 
égard au montant effectivement encaissé et dépensé dans les juridictions. Cet 
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écart pourrait aussi être expliqué par le fait que les pouvoirs politiques 
veulent montrer à l’opinion publique notamment internationale (les PTF) 
qu’ils sont soucieux de l’expansion des institutions judiciaires garantes de la 
protection des droits et libertés des citoyens.  
17
 Y. F. (Procureur de la République près le TPI de Koutiala), entretiens les 
14-15-21/03/07. 
18
 Jean-Pierre Olivier de SARDAN, 2004, « Etat, Bureaucratie et 
Gouvernance en Afrique de l’Ouest Francophone, Un diagnostic empirique, 
Une perspective historique », in Politique Afrique n°96, p.146. 
19
 Dans son article, Jean-Pierre Olivier de SARDAN écrit : « Toute personne 
recommandée, directement ou indirectement, se voit, en revanche, plutôt bien 
servie, souvent d’ailleurs aux dépens des usagers anonymes qui attentent. 
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politesse, facilitera l’accès au service recherché et quittera volontiers son 
poste pour piloter son hôte (…). Face à un problème à régler, on ne cherche 
pas à prendre connaissance de la procédure, mais à savoir qui donc on peut 
aller voir pour être pistonné », op. cit., p. 147.  
20
 T. D., greffier en chef près le TPI de Kla, entretien le 16/03/07.  
21
 J.P. Olivier de SARDAN, op. cit., p. 159. 
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22
 S. I. D., stagiaire bénévole au tribunal de Koutiala, entretien, le 19/03/07, 
dans la cour annexe du TPI de Kla). 
23
 I. D., garde chargé de la sécurité, entretien dans la cour annexe du TPI de 
Koutiala, le 14/03/07.  
24
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25
 O. S. (juge au siège), entretien le 16/03/07. 
26Voir Jean-Pierre OLIVIER de SARDAN qui parle d’ « espaces de 
soupçon » en ces termes : « De même, une décision quelconque d’un juge est 
automatiquement soupçonnée d’avoir été prise pour faire plaisir à X ou parce 
que Y a donné une enveloppe conséquente. Certes, nous ne pouvons rien dire 
de la réalité de toutes ces accusations, et certaines sont sans nul doute 
infondées ou calomnieuses. Mais ce qui reste attesté est l’étendue et la 
prégnance de ces espaces de soupçon, dans l’administration comme ailleurs, 
qui hypothèquent la construction de relations minimales de confiance ou de 
sécurité, nécessaires à la délivrance satisfaisante de services publics ou 
collectifs », op. cit., p. 145. 
27
 O. S. (juge au siège), ibidem. 
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28
 S. C., juge d’instruction au TPI de Kla, entretien le 19/03/07. 
29
 Nous avons été témoin dans le bureau du procureur, par exemple, de 
l’appel téléphonique d’un individu dont M. le procureur ne se souvenait 
même plus. Il s’est, rapidement, présenté à l’autre bout du fil, comme étant 
un ami d’un ami (dont il a dit le nom) du procureur. Il a, ainsi, expliqué au 
procureur le contexte dans lequel ils ont fait connaissance. Et, en fait, cet 
appel téléphonique passé au procureur, n’avait d’autre but que de lui 
rafraîchir la mémoire et d’entretenir ainsi, la relation au cas où (selon les 
explications que le procureur nous fournit), le jour où il aurait un problème à 
la justice, qu’il ait une porte d’entrée. Le procureur a, par la suite, ajouté 
qu’il reçoit beaucoup d’appels téléphoniques de ce genre, c'est-à-dire « des 
appels téléphoniques d’entretiens des rapports ». Comme on le dit, 
couramment, dans un adage bamana de chez nous, « il vaut mieux creuser le 
puits quand on n’a pas soif. Comme cela, le jour où on a soif, le point 
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30
 Y. F. (Procureur de la République près le TPI de Koutiala), entretien, les 
14-15 et 21/03/07. Voir pour confirmation, ci-dessus, le tableau relatif au 
volume des affaires correctionnelles sur la page 162 de ce document. 
Les magistrats de terrain au Mali entre sollicitations et stratégies d’évitement 
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 Y. F. (procureur de la République près le TPI de Koutiala), ibidem.  
32
 Extrait d’un entretien fait auprès du Procureur de la République près le TPI 
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 A Koutiala, il existe une dizaine de radio FM (radio de proximité) qui, 
malheureusement sont, pour la plupart, des propriétés des hommes politiques, 
des instruments entre leurs mains.  
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 Il avait raison puisque l’affaire avait déjà fait le tour de la ville. Nous 
avons été témoins du récit de cette affaire, dans la nuit même du jugement, 
devant l’atelier d’un tailleur où nous partions, chaque soir, nous distraire. Et 
dans le récit il était question qu’une animatrice de la radio Wassa appartenant 
à un député de Koutiala, avait porté plainte contre une vendeuse de tissus 
pagnes. A ce moment-là, nous n’avions pas accordé d’importance à ce fait. 
Ce n’est que lorsque le procureur nous a informé qu’il avait reçu le coup de 
téléphone, gênant, de l’homme politique que nous avons pu valider 
l’information et constater les pressions jouant sur les magistrats.  
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 P. TRUCHE, op. cit., p. 132-133.  
37
 Y. F. (procureur près le TPI de Koutiala), op. cit. 
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 Homme de paroles, en Afrique noire, jouant une fonction de régulation 
sociale très importante dans le règlement des différends.  
40
 O. S., magistrat à Koutiala, op. cit., ibidem. 
41
 P. TRUCHE, op. cit., p. 133-134. 








3F  $  9  
=  0 : 




























  < X>   X(@ 









  9 
 












   ; <  <   
 [ ( 

 
  V <  0E




   Z 
 
 	



























 0<  
   = 
  0





 0  







  ;=  O"  


























                                                 
42
 A. MOYRAND, op cit., p. 872. 
43
 S. I. D., stagiaire bénévole au tribunal de Koutiala, entretien, le 19/03/07, 
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 A. MOYRAND, op. cit., p. 875 et s. 
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1
 Voir notamment sur la question de la compétence universelle A. 
LAGERWALL « Que reste-t-il de la compétence universelle au regard de 
certaines évolutions législatives récentes ? », in Annuaire français de droit 
international, volume 55, 2009. p. 743-763; 
http://www.persee.fr/doc/afdi_0066-3085_2009_num_55_1_4094.  
2
 J. SALMON, (dir.), Dictionnaire de droit international public, Bruxelles, 
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3
 S/RES/1593 (2005), 31 mars 2005. C’est aussi par décision du Conseil de 
sécurité que la situation en Libye a été renvoyée devant la CPI avec 
l’adoption de la résolution 1970, votée à l’unanimité le 26 février 2011. 
4
 Article 4 (o) de l’acte constitutif de l’Union africaine. 
5
 J. SALMON, Dictionnaire de droit international public, Bruxelles, 
Bruylant, 2001, p. 558. 
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6
 Moussa Traore, ancien président malien, a été renversé en 1991 après 23 
ans de pouvoir. Il est condamné en 1993 à mort et sa peine commuée en 
prison à perpétuité, pour avoir réprimé dans le sang un soulèvement 
populaire. Moussa Traoré et son épouse ont été graciés en 2002. 
7
 Jean Bedel Bokassa, ex-empereur de Centrafrique (1965-1979) a été 
condamné à mort en 1987 notamment pour avoir ordonné le massacre 
d'enfants. Sa peine a été commuée en travaux forcés à perpétuité puis en 
réclusion. Libéré en 1993, il est mort trois ans plus tard. 
8
 Marc Ravalomanana, président malgache de 2002 à 2009, a été condamné 
en août 2010 aux travaux forcés à perpétuité pour la mort de 36 manifestants 
abattus par sa garde en 2009. Il a été libéré en mai 2015. 
9
 Mengistu Haile Mariam, a été reconnu coupable de génocide pendant la 
période de la « Terreur rouge » (1977-1978) et condamné en 2007 à la prison 
à vie par contumace, puis à mort en appel en 2008. Il vit en exil au 
Zimbabwe depuis en 1991. 
10
 Article 227 du traité de Versailles du 28 juin 1919. 
11
 Article 7 du statut du Tribunal militaire de Nuremberg. 
12
 Article 6 de la charte du Tribunal militaire de Tokyo. 
13
 Article 7, § 2 des statuts du TPIY. 
14
 Article 6, § 2 des statuts du TPIR. 
15
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16
 Jugement des 30 septembre-1er octobre 1946, Procès, doc. Off, I, p. 235. 
17
 Voir notamment le principe III selon lequel « le fait que l'auteur d'un crime 
international a agi en qualité de chef d'État ou de fonctionnaire ne dégage pas 
sa responsabilité en droit international ». 
18
 En mai 1999, le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) 
a émis un acte d’accusation à l’encontre de Milosevic, chef d’État en 
exercice, pour les actes de ses subordonnés. Procureur c. Milosevic et autres 
(1999), affaire no IT-02-54 (Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie). 
19
 Le 7 mars 2003, le Tribunal spécial pour la Sierra Leone (TPSSL) a 
produit un acte d’accusation et un mandat d’arrêt à l’encontre de Charles 
Taylor. Le mandat d’arrêt est rendu public le 4 juin 2003 alors que Charles 
Taylor est en voyage officiel au Ghana. Voir Prosecutor c. Taylor (2003), 
affaire no SCSL-03-01-I (Special Court for Sierra Leone). 
20
 J.-P. BAZELAIN et T. CRETIN, La justice pénale internationale : son 
évolution, son avenir de Nuremberg à La Haye, éd. PUF, coll. Criminalité 
internationale, 2000. Sur l’historique concis de l’institutionnalisation de la 
justice pénale internationale, voir, R. BADINTER, « De Nuremberg à la 
Haye », Revue Internationale de Droit Pénal (Vol. 75), p. 700-707 ; J.-P. 
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COLIN, « Variations sur la justice pénale internationale », AFRI 2006, p. 67-
82. 
21
 Affaire du Mandat d’arrêt du 11 avril 2000, CIJ, arrêt du 14 fév. 2002 
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22
 E. DAVID, Principes de droit des conflits armés, Bruylant, Bruxelles, 5ème 
éd., p. 959. 
23
 Affaire du Mandat d’arrêt du 11 avril 2000, CIJ, arrêt du 14 fév. 2002, 
§ 52, 53, 58. Voir notamment § 58, « La Cour a examiné avec soin la 
pratique des Etats, y compris les législations nationales et les quelques 
décisions rendues par de hautes juridictions nationales, telle la Chambre des 
lords ou la Cour de cassation française. Elle n'est pas parvenue à déduire de 
cette pratique l'existence, en droit international coutumier, d'une exception 
quelconque à la règle consacrant l'immunité de juridiction pénale et 
l'inviolabilité des ministres des Affaires étrangères en exercice, lorsqu'ils sont 
soupçonnés d'avoir commis des crimes de guerre ou des crimes contre 
l’humanité ».  
24
 Affaire du Mandat d’arrêt du 11 avril 2000, CIJ, arrêt du 14 fév. 2002, 
§ 54. 
25
 Rapport UA-UE, Groupe d’experts techniques ad hoc sur le principe de la 
compétence universelle, 15 avril 2009, Revue belge de droit international; 
2009, vol. 42, p. 240-272.  
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26





 R. PROUVEZE, « Les chefs d’Etat sont-ils intouchables ? », 
https://fondation.unilim.fr/chaire-gcac/2015/01/22/conference-chefs-etat/, 
consulté le 1er octobre 2015. 
29
 Par exemple, dans l’affaire du Joola où un juge d’instruction français avait 
délivré des mandats d'arrêts à l'encontre du premier ministre et du ministre 
des forces armées du Sénégal, la chambre criminelle de la Cour de cassation 
avait validé l’annulation des mandats au motif que « … la coutume 
internationale qui s’oppose à la poursuite des États devant les juridictions 
pénales d’un État étranger s’étend aux organes et entités qui constituent 
l’émanation de l’État ainsi qu’à leurs agents en raison d’actes qui, comme en 
l’espèce, relèvent de la souveraineté de l’État concerné », Cour de cassation, 
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 Article 1 bis du titre préliminaire du Code de procédure pénale. 
31
 A. LAGERWALL « Que reste-t-il de la compétence universelle au regard 
de certaines évolutions législatives récentes ? », in Annuaire français de droit 
international, volume 55, 2009. pp. 755-756; 
http://www.persee.fr/doc/afdi_0066-3085_2009_num_55_1_4094 ; voir 
aussi I. Blanco CORDERO, « Compétence universelle. Rapport général », 
Revue internationale de droit pénal 2008/1 (Vol. 79), p. 13-57. 
32
 J.-P. QUENEUDEC, « Un arrêt de principe : l’arrêt de la CIJ du 14 février 
2002 », en ligne : Actualité et Droit international http://www.ridi.org/adi ; J. 
VERHOEVEN, « Mandat d’arrêt international et statut de ministre » (mai 
2002), Actualité et Droit international <http://www.ridi.org/adi> ; M. 
KAMTO, « Une troublante « immunité totale » du ministre des Affaires 
étrangères (Sur un aspect de l’arrêt du 14 février 2002 dans l’affaire relative 
au Mandat d’arrêt du 11 avril 2000) », Revue belge de droit international ; 
2002, p. 518-522.  
33
 A. FENET, « La responsabilité pénale internationale du chef d’État », 
Revue générale de droit, vol. 32, n° 3, 2002, p. 585-615, 
http://id.erudit.org/iderudit/1028083ar. 
34
 La Cour internationale de justice a apporté quelques précisions sur la 
portée des immunités du chef de l’Etat étranger dans son arrêt rendu le 4 juin 
2008 dans l’affaire relative à Certaines questions concernant l’entraide 
judiciaire en matière pénale, (Djibouti c. France) ; voir à ce propos, I. 
PREZAS « La répression nationale face au juge international ; à propos de 
l’affaire de l’entraide judiciaire en matière pénale (Djibouti c. France) ». In: 
Annuaire français de droit international, volume 54, 2008. p. 237-273 ; 
http://www.persee.fr/doc/afdi_0066-3085_2008_num_54_1_4025.  







P?L   (    
 
   
00  
























 -  
 
  
 '    !3=
6   &  3 1 
	= 
































 ?J  

     $ ?N - $  C 
 
 
  ?R  






                                                 
35
 M. COSNARD, « Les immunités du chef d'État », in Société française 
pour le droit international, Colloque de Clermont-Ferrand, Rapport 
introductif, juin 2001, note 13, p. 9. 
36
 Le Kenya a procédé à la signature du statut de Rome le 11 août 1999 et 
déposé son instrument de ratification du statut de Rome le 15 mars 2005. 
37
 Le Soudan a signé le statut de Rome le 8 septembre 2000, mais ne l’a pas 
ratifié.  
38
 Article 13 du statut de la Cour pénale internationale. 
39
 Ratione materiae, l’article 5 du statut de la Cour prévoit sa compétence 
pour juger les auteurs des crimes de génocide, de crimes contre l’humanité 
ou des crimes de guerre commis dans un conflit armé international ou non 
international et les crimes d’agression. Ratione temporis, elle est compétente 
à partir du 1er juillet 2002. Ratione personae, la Cour est compétente à 
l’égard des crimes commis par des personnes physiques ressortissants des 
Etats parties, ou pour des crimes commis sur le territoire d’un Etat membre. 
V. W. SCHABAS, The International Criminal Court : a commentary on the 
Rome Statute, Oxford University Press, 2010, (LXX) 1259 p. ; J. DORIA, 
H.-P. GASSER, C. BASSIOUNI, The legal regime of the International 
Criminal Court : essays in honour of Professor Igor Blishchenko, Martinus 
Nijhoff, 2009, 1121 p. ; D. BECHERAOUI, « L’exercice des compétences 
de la Cour pénale internationale », Revue internationale de droit pénal, 
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40
 Article 13 a) et article 14 du statut de la Cour pénale internationale. 
41
 Article 13 b) du statut de la Cour pénale internationale. 
42
 Article 13 c) et article 15 du statut de la Cour pénale internationale. 
43
 Sur la levée des immunités de juridictions dont bénéficient les chefs 
d’Etats et membres du gouvernement, il n’y a pas de position unanime. Si la 
jurisprudence des tribunaux internes, notamment britannique et français, 
respectivement dans les affaires Pinochet et Kadhafi, ont pu laisser croire 
dans un premier temps à la mise à l’écart des immunités dès lors qu’étaient 
visés des crimes les plus graves, la Cour internationale de justice dans 
l’affaire Yerodia Ndombassi (arrêt du 14 février 2002. §.58) n’est pas arrivée 
à la même conclusion au regard de la pratique internationale. Cette dernière 
constate l’absence d’une exception coutumière au respect de l’immunité 
pénale et l’inviolabilité des ministres des affaires étrangères, même lorsque 
ces derniers sont soupçonnés de crimes de guerre ou de crimes contre 
l’humanité.  
44
 N. BLAISE, « Les interactions entre la cour pénale internationale et le 
conseil de sécurité : justice versus politique ? », Revue internationale de 
droit pénal 3/2011 (Vol. 82), p. 420-444 ; URL : www.cairn.info/revue-
internationale-de-droit-penal-2011-3-page-420.htm. 
45
 J. FERNANDEZ, « L’expérience mitigée des tribunaux pénaux 
internationaux. Les limites de la justice pénale internationale », Annuaire 
français des relations internationales (AFRI), 2008, vol. IX, p. 223-241. 
46
 L’absence d’immunité du chef d’Etat a été mise en application par le TPIY 
lorsque le 24 mai 1999, Slobodan Milosevic, président de la république 
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fédérale de Yougoslavie et quatre hauts responsables ont été mis en 
accusation. W. BOURDON, La Cour pénale internationale, Paris, Seuil, 
2000, p. 120-122. 
47
 La Chambre d’appel rappelle la nature novatrice et radicale de l’obligation 
de coopération ainsi que son caractère indéniable sur la souveraineté des 
Etats et la sécurité nationale. TPIY, Blaskic, Appel relatif à la requête de la 
république de Croatie aux fins d’examen de la décision de la chambre de 
première instance rendue le 18 juillet 1997, Chambre d'appel, 29 octobre 
1997.  
48
 Affaire n° SCSL-2003-01-I, Prosecutor v. Taylor. 
49
 Assembly/AU/Dec. 221 (XII), Décision sur la demande faite par le 
Procureur de la Cour pénale internationale de la mise en accusation du 
président de la République du Soudan, Omar Hassan Ahmed Al Bashir, 3 
février 2009 ; Assembly/AU/Dec. 245 (XIII) rev. 1, Décision sur le rapport 
de la Commission sur la réunion des Etats africains parties au Statut de 
Rome de la CPI, Doc. Assembly /AU/13 (XIII), 1-3 juillet 2009 ; 
Assembly/AU/Dec. 270 (XIV), Décision sur le rapport de la Commission 
sur le rapport de la deuxième réunion des Etats africains parties au Statut de 
Rome de la CPI, Doc. Assembly /AU/8 (XIV), 2 février 2010 ; 
Assembly/AU/Dec. 296 (XV), Décision sur la mise en œuvre de la Décision 
Assembly/AU/Dec. 270 (XIV) relative à la deuxième réunion ministérielle sur 
le Statut de Rome de la CPI, Doc. Assembly /AU/10 (XV), 27 juillet 2010. 
50
 Assemblée de l’UA, Quinzième session extraordinaire, « Décision sur les 
relations entre l’Afrique et la Cour pénale internationale (CPI) - 
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51
 Décision sur les projets d’instruments juridiques, 
Assembly/AU/Dec.529(XXIII), 26 et 27 juin 2014. 
52
 Article 9 du protocole portant amendement du protocole portant statut de la 
Cour africaine de justice et des droits de l’homme. 
53
 Article 46 A bis du protocole portant amendement du protocole portant 
statut de la Cour africaine de justice et des droits de l’homme. 
54
 D. GNAMOU-PETAUTON, « Les vicissitudes de la justice pénale 
internationale : A propos de la position de l’Union africaine sur le mandat 
d’arrêt contre Omar Al Bashir», in J.-F. AKANDJI-KOMBE, L’Homme dans 
la société internationale, Mélanges en hommage au Professeur Paul 
Tavernier, p. 1255-1295. 
55
 Article 16 « Sursis à enquêter ou à poursuivre// Aucune enquête ni aucune 
poursuite ne peuvent être engagées ni menées en vertu du présent Statut 
pendant les douze mois qui suivent la date à laquelle le Conseil de sécurité a 
fait une demande en ce sens à la Cour dans une résolution adoptée en vertu 
du Chapitre VII de la Charte des Nations unies ; la demande peut être 
renouvelée par le Conseil dans les mêmes conditions. » 
56
 Il s’agit des modifications aux règles 68, 100, 134 bis, 134 ter et 134 
quater concernant respectivement le recours facilité à des témoignages 
préenregistrés ; la possibilité pour la Cour de décider de siéger en dehors de 
La Haye pour tout ou partie d’un procès ; la possibilité d’être présent au 
procès par visioconférence ; d’y être représenté par son conseil, soit dans des 
Immunités du chef de l’Etat à l’épreuve de la justice pénale internationale 
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« circonstances exceptionnelles », soit dans le cas de mandat pour exercer 
des fonctions extraordinaires au plus haut niveau national. 
57
 Emilie ORENGA et Vony RAMBOLAMANANA, « Retour sur les 
travaux de la 14e Assemblée des Etats parties de la Cour pénale 
internationale : Qui sont les grands gagnants ? », La Revue des droits de 
l’homme [En ligne], Actualités Droits-Libertés, mis en ligne le 3 mars 2016. 
URL : http://revdh.revues.org/1850, Voir aussi, de J.-B. JEANGENE 
VILMER, dir., « L'Afrique face à la justice pénale internationale », Études 
internationales, volume 45, numéro 1, mars 2014, p. 5-26. 
58
 A.-C. MARTINEAU, « La justice pénale internationale, l’Afrique et le 
refoulé colonial », Champ pénal/Penal field [En ligne], Vol. XIII | 2016, mis 
en ligne le 12 février 2016. URL : http://champpenal.revues.org/9300; 
W. ZOUNGRANA, « Au-delà de la critique… Approches tiers-mondistes et 
scènes internationales d’exercice du droit pénal », Champ pénal/Penal 
field [En ligne], Vol. XIII | 2016, mis en ligne le 12 février 2016. URL : 
http://champpenal.revues.org/9294 ; G. ROSSATANGA-RIGNAULT, « La 
Cour pénale internationale et l’Afrique 10 ans après : des péchés et quelques 
voies de salut », Cours nouveau. Revue africaine trimestrielle de stratégie et 
de prospective, 2013, numéro spécial n° 9-10 : 181-200 ; E. DAVID , 2013, 
« La Cour pénale internationale fait-elle preuve de partialité à l’encontre de 
l’Afrique ? », Justice en ligne, 26 décembre. Consulté sur Internet 
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 L’article 3(f) de l’acte constitutif pose en effet comme objectif de l’Union, 
la promotion de la paix, de la sécurité et de la stabilité sur le continent. 
60
 Non encore entrée en vigueur, l’exigence de restauration peut relever 
subsidiairement de l’article 4 (h) dans sa dimension modifiée par le protocole 
d’amendement, c’est-à-dire le droit d’intervention en vue de « restaurer la 
paix et la stabilité dans un Etat membre de l’Union ». 
61
 L’article 4 (o) de l’acte constitutif concerne le « respect du caractère sacro-
saint de la vie humaine, et (la) condamnation et (le) rejet de l’impunité… ». 
62
 D. GNAMOU-PETAUTON, « Les vicissitudes de la justice pénale 
internationale : A propos de la position de l’Union africaine sur le mandat 
d’arrêt contre Omar Al Bashir», in J.-F. AKANDJI-KOMBE, L’Homme dans 
la société internationale, Mélanges en hommage au Professeur Paul 
Tavernier, p. 1255-1295. 
63
 Assembly/AU/Dec. 221 (XII), 2 février 2009, §. 2. 
64
 Assembly/AU/Dec. 221 (XII), 2 février 2009, §. 7. 
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 PSC/AHG/2(CCVII), Report of the African Union High Level Panel on 
Darfur, octobre 2009, 135 p. 
66
 Le 13 novembre 2013, sept des 15 membres du Conseil de sécurité avaient 
voté en faveur du texte sur l'ajournement des procès du Président kényan, 




 Union africaine, Rapport du président de la Commission, Session spéciale 
de la Conférence de l’Union sur l’examen et le règlement des conflits en 




































 HIIJ=  2
 













 HID?  ( 
0      (
S 
 9 "
  ! =   (5
   &<









HIIR9!C=  C= 

 :3 




 : HIIH 9   HII? "





  HD   HIDJ 
 











  ?I   HIDJ :7 @














  @= :
 

 30 :      
( ( : 5


























 HIIL   





 C  










 30 :     


C $    
0
3  





                                                 
69
 Le procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo, ICC-01/05-01/08. 
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 Article 143(4) de la Constitution du Kenya « The immunity of the 
President under this Article shall not extend to a crime for which the 
President may be prosecuted under any treaty to which Kenya is party and 
which prohibits such immunity. » 
72
 Article 27 « Défaut de pertinence de la qualité officielle // 1. Le présent 
Statut s’applique à tous de manière égale, sans aucune distinction fondée sur 
la qualité officielle. En particulier, la qualité officielle de chef d’État ou de 
gouvernement, de membre d’un gouvernement ou d’un parlement, de 
représentant élu ou d’agent d’un État, n’exonère en aucun cas de la 
responsabilité pénale au regard du présent Statut, pas plus qu’elle ne 
constitue en tant que telle un motif de réduction de la peine. // 2. Les 
immunités ou règles de procédure spéciales qui peuvent s’attacher à la 
qualité officielle d’une personne, en vertu du droit interne ou du droit 
international, n’empêchent pas la Cour d’exercer sa compétence à l’égard de 
cette personne. » 
73
 Avis juridique n°2003-08 sur le statut Rome de la Cour pénale 
internationale adoptée le 17 juillet 1998. 
74
 Article 98 « Coopération en relation avec la renonciation à l'immunité et le 
consentement à la remise // 1. La Cour ne peut poursuivre l'exécution d'une 
demande de remise ou d'assistance qui contraindrait l'État requis à agir de 
façon incompatible avec les obligations qui lui incombent en droit 
international en matière d'immunité des États ou d'immunité diplomatique 
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d'une personne ou de biens d'un État tiers, à moins d'obtenir au préalable la 
coopération de cet État tiers en vue de la levée de l'immunité. » 
75
 Loi organique n° 15.003 portant création, organisation et fonctionnement 
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Résumé : L’Ituri a connu sa part de guerre et de violence, même si celle-ci 
s’est déroulée dans l’ombre des autres guerres qui ont ravagé la RDC. Selon 
les avis de plusieurs observateurs, l’éruption de violence de 1999 était 
directement causée en Ituri par un conflit local profondément enraciné, en 
rapport avec, d’abord des questions d’accès à la terre suivies d’opportunités 
économiques et d’enjeux du pouvoir politique. Dans le territoire de Djugu, 
déclencheur de la guerre sanglante de 1999 à 2003 en Ituri, à partir d’un 
conflit foncier à la chefferie des Walendu Pitsi, on observe, au cours de la 
période post-conflit de 2004 à 2015, une intensité des litiges fonciers qui 
entame la cohabitation des populations locales et engendre des violences 
communautaires. A cet effet, nous analysons les principaux facteurs, 
notamment endogènes et exogènes, qui concourent à la recrudescence, à la 
résurgence et à la persistance des conflits fonciers influant négativement sur 
la cohabitation communautaire dans le territoire de Djugu. 
Mots clés : Conflit, Conflit foncier, Autochtones, Allochtones, Facteurs, 
Facteurs endogènes et exogènes. 


COMMUNITY COHABITATION TO THE LAND CONFLICTS 
PROOF IN THE REGION OF DJUGU (DRC) FROM 1999 TO 2015. 
ANALYSE OF ENDOGENOUS AND EXOGENOUS FACTORS 
 
Kumbatulu Bakulu Alain 
 
Sumary : Ituri knew it’s part of war and violence, even if those took place 
ini the shadow of wars which devastated DRC. According to the opinion of 
many observers, the irruption of violence was directely causal in Ituri by a 
Kumbatulu Bakulu Alain 
 
 336 
local conflict deep-rooted, in relation to, first the land access issues follows 
by the economic opportunity and the stake of politic power. In the territory of 
Djugu, release mechanism of bloody war from 1999 to 2003 in Ituri begun 
from a land conflict in Walendu Pitsi entity, it’s observed, during the post-
conflict period from 2004 to 2015 an intensity of land dispute which is 
damaging the local people cohabitation and creating community violence. In 
this respect, we analyse the main factors, in particular endogenous and 
exogenous which contribute to fresh outbreak to the resurgence and to the 
persistence of conflicts influencing negatively on the community 
cohabitation in the entity of Djugu. 
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1
 Ndjango OGOMBI, Pour une nouvelle ère de cohabitation 
intercommunautaire en Ituri, Edition BUTRAD, Kisangani, 2005, p. 3. 

 Pax Christi, Perspectives de paix en Ituri : Recommandations politiques 
aux autorités Belges et les institutions européennes, 2003, p. 3. 
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3
 Ndjango OGOMBI, op. cit., p. 4. 
4
 Anonyme, Anthropologie sociale, Presses Universitaires de Bruxelles 
(PUB), Bruxelles, 1976, p. 207. 
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 C. MACHOZI, J. BORVE, C. LONZAMA JILO, J. KAHIGWA BABY et 
A. TOBIE, Guide pratique de résolution et de prévention des conflits 
fonciers, International Alert, 2010, p. 2.  
Cohabitation communautaire à l’épreuve des conflits fonciers 
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 J.M. TREMBLAY, Discours sur l’esprit positif (1842), Collection « Les 
Classiques des Sciences Sociales », Chicoutimi (Québec), 2002, p. 5. 
7
 H. GOUHIER, op. cit., p. 36. 
8
 J.M. TREMBLAY, op. cit., p. 6-7. 
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 C. MACHOZI, J. BORVE, C. LONZAMA JILO, J. KAHIGWA BABY et 
A. TOBIE, op. cit., p. 8.  
10
 Ndjango OGOMBI, op. cit., p. 4. 
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 Dhedya LONU et Nyakato NKOLEKI, « Gestion des conflits fonciers 
Hema-Lendu dans le district de l’Ituri », in Les Annales de la FLSH/UNIKIS, 
Presses Universitaires de Kisangani, n° 19, 2015, p. 301-316.  
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 D. CUVILLIER, Nouveau précis de philosophie, Armand Colin, 8ème éd., 
1966, p. 526. 
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 Joost VAN PUIJENBROEK, Eric Mongo MALOLO et Jogien BAKKER, 
« Un avenir en or en Ituri ? Quel futur pour l’exploitation aurifère en Ituri », 
RDC, IKV, Pax Christi et Réseau Haki na Amani, Utrecht (Pays-Bas) et 
Bunia (RD Congo), 2012, p. 13.  
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 Joost VAN PUIJENBROEK, Eric Mongo MALOLO et Jogien BAKKER, 
op. cit., p. 16. 
15
 Ibid.  
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 Programme foncier de l’Un-Habitat Rd Congo, « Pour une gouvernance 
foncière facteur de paix et de développement », in Bulletin Foncier, Goma, 




 Ibid.  
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